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Cadre conceptuel de la comptabilité des collectivités 
territoriales  

 
 

I. Introduction 

La place centrale qu’occupent les finances locales au sein des finances publiques ne 
cesse de s’affirmer et de se concrétiser notamment, avec la mise en œuvre des lois 
organiques relatives aux collectivités territoriales. Le système comptable qui constitue 
la traduction objective de la réalité financière desdites collectivités revêt, à cet égard, 
un enjeu de taille, en termes de bonne gouvernance, de modernisation et de 
transparence de l’action publique locale. 

A cet effet et eu égard à la forte mutation que connaît le contexte de la 
régionalisation avancée et de la déconcentration administrative dans notre pays, la 
fonction comptable et plus précisément, le service public financier et comptable doit 
accompagner ces mouvements.  

Il doit, en effet, transcender l’objectif du simple contrôle comptable de régularité, 
pour s’ériger en un outil privilégié d’information, permettant de renseigner sur la 
situation financière et patrimoniale de chaque collectivité territoriale, et, au-delà 
même, d’apprécier de manière objective la qualité du management territorial à 
travers l’évaluation des performances de la gestion locale.  

Le présent cadre conceptuel s’applique à la comptabilité générale des collectivités 
territoriales tenue conformément à un plan comptable conçu par référence au code 
général de normalisation comptable applicable aux entreprises et aux normes 
comptables internationales applicables au secteur public (IPSAS).  

La comptabilité générale des collectivités territoriales est fondée sur le principe de la 
constatation des droits et des obligations, qui énonce que les opérations sont prises 
en compte au titre de l’exercice auquel elles se rattachent, indépendamment de leur 
date de paiement ou d’encaissement.  

Les règles applicables à cette comptabilité ne se distinguent d’ailleurs de celles 
applicables aux entreprises qu’en raison des spécificités de l’action des collectivités 
territoriales, énoncées sous forme de dérogations dans le présent document. 
  
Le présent cadre conceptuel a pour objet de déterminer : 
 

- les règles de la comptabilité d’entreprise et les règles édictées par les 
normes comptables internationales qui sont directement transposables à la 
comptabilité des collectivités territoriales ; 

 

- les règles qui nécessitent des adaptations aux spécificités de l’action des 
collectivités territoriales ; 

 

- les règles spécialement créées pour la comptabilisation d’opérations 
particulières pour lesquelles les référentiels de la comptabilité des 
entreprises et les standards internationaux n’édictent aucune règle. 
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Le cadre conceptuel présente et explicite les considérations se rapportant à 
l’importance et à la spécificité de certaines opérations des collectivités territoriales 
qui nécessitent un éclairage sur la portée, les objectifs et les limites de ladite 
comptabilité. 

Les objectifs assignés au cadre conceptuel visent à présenter les hypothèses sous-
jacentes aux normes comptables applicables aux collectivités territoriales, à définir 
les concepts qui découlent de ces hypothèses et à expliciter la portée et les limites de 
l’information financière générée par ladite comptabilité. 

Le cadre conceptuel a donc essentiellement pour vocation, de dicter les choix 
directeurs permettant d’établir les principes et les objectifs fondamentaux assignés à 
la comptabilité des collectivités territoriales. 

Il permet également aux rédacteurs des règles et normes comptables des 
collectivités territoriales de s’assurer de la cohérence d’ensemble entre les différentes 
règles et normes édictées, aux utilisateurs de l’information comptable de disposer de 
tous les éléments de compréhension et d’interprétation desdites règles  et à 
l’ensemble des destinataires de l’information comptable, de mieux comprendre la 
portée et les limites de ladite information. 

II. Cadre général de la comptabilité des collectivités territoriales  

Le cadre général de la comptabilité des collectivités territoriales a pour objet : 

1- de présenter et d’expliciter les choix directeurs ayant présidé à l’élaboration de 
la comptabilité des collectivités territoriales ; 

2- les objectifs assignés à cette comptabilité ; 

3- les référentiels et standards sur la base desquels elle a été conçue ; 

4- les principes comptables fondamentaux retenus ; 

5- le périmètre et le champ d’application de ladite comptabilité ; 

6- la qualité et l’usage de l’information comptable produite ; 

7- L’articulation de la comptabilité générale des collectivités territoriales avec la 
comptabilité budgétaire desdites collectivités ; 

8- L’articulation de la comptabilité générale des collectivités territoriales avec la 
comptabilité nationale. 

II.1. Choix directeurs de la comptabilité des collectivités territoriales 

Les choix directeurs assignés à la comptabilité des collectivités territoriales sont 
dictés par la nécessité : 

- du respect du cadre juridique et institutionnel propre aux opérations 
desdites collectivités ; 

- de l’application autant que possible, de la norme générale comptable telle 
que définie par le code général de normalisation comptable ; 

- de veille à la convergence avec les normes et standards comptables  
internationaux applicables au secteur public ; 
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- d’intégration de la comptabilité des collectivités territoriales dans les 
comptes de la nation. 

II.1.1. Respect du cadre juridique, institutionnel et technique propre aux 
opérations des collectivités territoriales  

La comptabilité des collectivités territoriales est organisée conformément aux 
principes et aux règles édictés par les textes législatifs et règlementaires en vigueur 
régissant lesdites entités notamment, les lois organiques et les décrets de la 
comptabilité publique qui les régissent ainsi que leurs textes d’application. 

Ces textes définissent l’objet et le contenu de la comptabilité des collectivités 
territoriales, les principes budgétaires et comptables qui s’y rapportent ainsi que 
l’organisation et le cadre d’exercice de la fonction comptable. 

II.1.2. Respect de la norme générale comptable  

La norme générale comptable se caractérise par : 

- son objet qui tend à fournir à l’utilisateur et à tous les partenaires une 
information économique et financière pertinente et fiable, présentée dans 
un cadre comptable normalisé ; 

- la présence d’un dispositif réglementaire que toute comptabilité doit 
respecter. 

En outre, le code général de normalisation comptable prévoit la possibilité de 
dérogations pour adapter la norme aux particularités des secteurs et entités qui 
l’appliquent. 

De ce fait et tout en affirmant l’attachement au respect de la norme générale 
comptable, la comptabilité des collectivités territoriales, prévoit des dérogations et 
des adaptations compte tenu de la spécificité des opérations desdites entités. 

II.1.3. Veille à la convergence avec les normes et standards comptables  
internationaux applicables au secteur public 

Outre le respect de la norme générale comptable, la comptabilité des collectivités 
territoriales est conçue par référence aux principaux standards internationaux en 
vigueur en la matière notamment, les normes édictées à l’international pour la tenue 
de la comptabilité du secteur public (normes IPSAS). 

II.1.3. Nécessité d’intégrer la comptabilité des collectivités territoriales 
dans les comptes de la nation 

Le classement des opérations budgétaires, de trésorerie et de patrimoine des 
collectivités territoriales dans le cadre de la comptabilité desdites collectivités est 
effectué de manière à faciliter la production de tableaux synthétiques d’information 
et partant, à favoriser leur intégration au niveau de la comptabilité nationale. 
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II.2. Objectifs assignés à la comptabilité des collectivités territoriales  

La comptabilité des collectivités territoriales vise à ériger ladite comptabilité en 
système d’information et en outil de management, de contrôle et d’analyse des 
opérations financières desdites entités. 

La comptabilité des collectivités territoriales vise entre autres objectifs: 

- d’introduire l’optique patrimoniale dans leur système de comptabilité ; 

- d’intégrer les principes et règles de la comptabilité d’exercice ; 

- de retracer de manière fidèle et exhaustive les opérations des collectivités 
territoriales, de manière à permettre la connaissance et le contrôle des 
opérations budgétaires et de trésorerie et la détermination des résultats 
annuels d’exécution ; 

- de produire une information comptable et financière fiable, pertinente et 
rapide permettant notamment, la connaissance de la situation du 
patrimoine, des engagements envers les tiers ainsi que le calcul des prix 
de revient, du coût et du rendement des services ; 

- d’améliorer la transparence des comptes publics des collectivités 
territoriales. 

II.2.1. Introduire l’optique patrimoniale dans la comptabilité des 
collectivités territoriales  

Le système de comptabilité en vigueur pour les collectivités territoriales se limite à 
l’enregistrement des flux financiers et ne s’intéresse par conséquent, qu’aux flux de 
trésorerie générés par les transactions initiées par lesdites collectivités. 

Cette optique fondée sur les encaissements et les décaissements ne prend bien 
évidement, pas en compte la notion de patrimoine qui demeure fondamentale pour 
la tenue de la comptabilité générale.  

L’enregistrement des mouvements d’ordre patrimonial constitue à ce titre un élément 
essentiel d’enrichissement des données financières de la comptabilité générale des 
collectivités territoriales. 

II.2.2. Intégrer les principes et les règles de la comptabilité d’exercice 

La comptabilité des collectivités territoriales intègre le critère de spécialisation de 
l’exercice et les règles qui en découlent en termes de rattachement des charges et 
des produits à l’exercice au cours duquel les obligations ou les droits sont nés, 
indépendamment de l’année au cours de laquelle les dépenses ou les recettes ont 
été, selon le cas, encaissées ou décaissées. 

II.2.3. Retracer de manière fidèle et exhaustive les opérations des 
collectivités territoriales  

La comptabilité des collectivités territoriales est tenue de manière à permettre de 
donner une image fidèle et exhaustive de l’intégralité des composantes du 
patrimoine et des finances desdits organismes.  
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En tant qu’agent économique, les collectivités territoriales doivent être en mesure, à 
travers leur comptabilité, de connaître, à tout moment, la situation exacte de leur 
patrimoine. 

II.2.4. Produire une information comptable et financière fiable, pertinente 
et rapide 

Une information comptable est considérée comme étant fiable lorsqu’elle est 
exempte d’erreurs et qu’elle donne une image fidèle de ce qu’elle est sensée 
présenter ou de ce qu’on pourrait s’attendre raisonnablement à la voir présenter. 

Pour être fiable, l’information comptable doit également être exhaustive et présenter 
une image fidèle des transactions et autres événements qu’elle vise à présenter. 

L’information comptable doit en outre, être prudente, en appréciant raisonnablement 
les faits, de manière à ce que les actifs ou les produits ne soient pas surévalués et 
que les passifs ou les charges ne soient pas sous-évalués. 

La comptabilité des collectivités territoriales doit donc être conçue et organisée 
comme instrument de production d’une information comptable et financière de 
qualité, destinée à éclairer la prise de décision pour les utilisateurs. 

II.2.5. Améliorer la transparence des comptes publics locaux 

L’intégration des déterminants liés notamment, aux droits constatés et à une forte 
valeur ajoutée patrimoniale est de nature à améliorer la qualité comptable des 
collectivités territoriales et par voie de conséquence, à promouvoir la transparence et 
la lisibilité des comptes publics locaux. 

II.3. Référentiels et standards sur la base desquels la comptabilité des 
collectivités territoriales a été conçue 

La comptabilité des collectivités territoriales s’inspire largement de la comptabilité des 
entreprises, en appliquant autant que possible la norme générale telle qu’elle est 
définie dans le code général de normalisation comptable. 

Elle est également conçue par référence aux principaux standards comptables 
internationaux édictés en la matière, notamment les normes IPSAS.  

II.4. Principes comptables fondamentaux retenus 

La production d’une information comptable fiable et pertinente est favorisée par le 
respect des principes comptables fondamentaux retenus par les référentiels 
comptables en vigueur, sous réserve d’adaptation aux spécificités des collectivités 
territoriales. 

II.4.1. Principe de permanence des méthodes 

En vertu de ce principe et en vue de garantir la cohérence des informations 
comptables au cours d’exercices successifs, les collectivités territoriales établissent 
des états financiers en appliquant les mêmes règles et les mêmes procédures 
comptables d’un exercice à l’autre. 
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L’application de ce principe permet de réaliser des comparaisons entre exercices 
comptables, de mesurer les évolutions tendancielles et d’élaborer des analyses de 
performance.  

Le respect de ce principe permet de n’admettre l’introduction de modifications dans 
les règles et méthodes comptables que dans les cas prévus par la réglementation en 
vigueur et/ou si ces modifications ont pour vocation de contribuer à l’amélioration de 
la présentation et de la lisibilité des états financiers des collectivités territoriales. 

Ainsi, toute modification de convention ou de méthode comptable ayant une 
incidence significative sur le patrimoine, la situation financière et les résultats des 
collectivités territoriales doit être mentionnée et explicitée dans les notes aux états 
financiers desdites collectivités, avec indication de leur impact sur les résultats. 

II.4.2. Principe de spécialisation des exercices 

En vertu de ce principe, les charges et les produits sont rattachés à l’exercice qui les 
concerne effectivement. 

Les produits sont ainsi comptabilisés au fur et à mesure qu’ils sont acquis et les 
charges au fur et à mesure qu’elles sont nées, sans tenir compte des dates de leur 
encaissement ou de leur paiement.  

Cependant, le traitement comptable des produits déroge dans certains cas au 
principe énoncé ci-dessus, en raison notamment de l’impossibilité de satisfaire à la 
condition de la constatation de certaines natures de créances, ce qui conduit à 
différer la comptabilisation des produits correspondants. 

Toute charge ou tout produit rattachable à l’exercice mais connu postérieurement à 
la date de clôture et avant celle d’établissement de l’arrêté des comptes est 
comptabilisé parmi les charges et les produits du même exercice. 

Toute charge ou tout produit connu au cours d’un exercice mais se rattachant à un 
exercice antérieur est inscrit parmi les charges ou les produits de l’exercice en cours. 

Toute charge ou tout produit comptabilisé au cours de l’exercice et se rattachant aux 
exercices ultérieurs est soustrait des éléments constitutifs du résultat de l’exercice en 
cours et inscrit dans un compte de régularisation. 

II.4.3. Principe de prudence 

En vertu de ce principe, les incertitudes présentes susceptibles d’entraîner un 
accroissement des charges ou une diminution des produits de l’exercice doivent être 
prises en considération dans le calcul du résultat dudit exercice. 

Les produits ne sont pris en compte que s’ils sont certains et définitivement acquis à 
la collectivité territoriale; en revanche, les charges sont à prendre en compte dès lors 
qu’elles sont probables. 

Tous les risques et les charges nés en cours d’exercice ou au cours d’un exercice 
antérieur sont inscrits dans les charges de l’exercice, même s’ils ne sont connus 
qu’entre la date de clôture de l’exercice et la date d’arrêté des comptes. 
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II.4.4. Principe de clarté 

Selon ce principe: 

- les opérations et les informations comptables sont inscrites dans les comptes 
sous la rubrique adéquate, avec la bonne dénomination et sans 
compensation entre elles ; 

- les éléments d’actifs et de passifs sont évalués séparément ; 

- les éléments des états financiers sont inscrits dans les postes appropriés sans 
aucune compensation entre ces postes. 

En application de ce principe, les collectivités territoriales doivent organiser leur 
comptabilité, enregistrer leurs opérations, préparer et présenter leurs états financiers 
conformément aux règles susvisées. 

Les méthodes utilisées doivent être clairement indiquées notamment, dans les cas où 
elles relèvent d’options originales prévues par la comptabilité des collectivités 
territoriales ou dans ceux où elles constituent des dérogations. 

Pour une bonne information financière, la comptabilité des collectivités territoriales 
doit répondre, sur le plan qualitatif, aux conditions d’intelligibilité et de pertinence : 

- Au niveau de l’intelligibilité, l’information comptable contenue dans les états 
financiers, doit être compréhensible par les utilisateurs qui sont sensés 
disposer d’une connaissance raisonnable de la comptabilité ; 

- En ce qui concerne la pertinence, l’information comptable est en relation 
avec les données analysées et permet aux utilisateurs de mieux appréhender 
les évènements passés, présents ou futurs. 

II.4.5. Principe d’importance significative 

En vertu de ce principe, les états financiers révèlent tous les éléments dont 
l’importance peut affecter les évaluations et les décisions. 

Est significative toute information susceptible d’influencer l’opinion que les 
utilisateurs des états financiers peuvent avoir sur le patrimoine, la situation financière 
et les résultats des collectivités territoriales. 

Ce principe trouve essentiellement son application en matière d’évaluation des 
différentes composantes du patrimoine des collectivités territoriales et au niveau de 
leurs états financiers. 

II.4.6. Principe de régularité et de sincérité 

En application du principe de régularité, la comptabilité des collectivités territoriales 
est tenue conformément aux règles et procédures prévues par la réglementation en 
vigueur pour lesdites collectivités. 

De ce fait et en application du principe de sincérité, les règles et procédures sont 
appliquées de manière à traduire avec fidélité et sincérité la réalité et l’importance 
des évènements enregistrés.  
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*              * 

* 

Le respect des principes comptables fondamentaux énoncés ci-dessus au niveau de 
la comptabilité des collectivités territoriales présume l’obtention de l’image fidèle de 
leur patrimoine et de leurs états financiers. 

Toutefois, lorsque l’application d’une règle ou d’une prescription comptable n’est pas 
suffisante pour donner une image fidèle des comptes des collectivités territoriales, 
des informations complémentaires doivent être fournies dans le cadre des notes aux 
états financiers. 

Si, dans un cas exceptionnel, l’application d’une règle ou d’une prescription 
comptable se révèle impropre à donner une image fidèle des comptes des 
collectivités territoriales, il doit être dérogé à cette règle, tout en mentionnant et en 
motivant cette dérogation au niveau des notes aux états financiers en indiquant son 
impact sur les comptes desdites collectivités. 

II.5. Périmètre et champs d’application 

Le périmètre de la comptabilité des collectivités territoriales a pour objectif d’en 
définir le champ d’application et de déterminer les services ou entités à intégrer dans 
les comptes desdites entités. 

Au sens du présent cadre conceptuel, les collectivités territoriales s’entendent des 
régions et de leurs groupements, des préfectures et provinces et de leurs 
groupements, des communes, des établissements de coopération intercommunale et 
des groupements des collectivités territoriales. 

Le périmètre de la comptabilité des collectivités territoriales demeure étroitement lié 
à la personnalité juridique desdites collectivités et devrait en principe englober tous 
les services et institutions relevant de ces entités, qui ne disposent pas d’une 
personnalité juridique propre. 

Il correspond par conséquent, à l’ensemble des entités ou services dont les moyens 
de fonctionnement sont décrits et autorisés par le budget des collectivités 
territoriales à savoir, le budget principal, les budgets annexes et les comptes 
spéciaux. 

En d’autres termes, le périmètre  de la comptabilité des collectivités territoriales 
correspond aux opérations budgétaires, aux opérations de trésorerie, aux opérations 
faites avec les tiers et aux mouvements de patrimoines et de valeurs d’exploitation 
desdites collectivités, que ces opérations soient faites par les comptables 
assignataires de ces collectivités ou qu’elles soient effectuées pour leur compte par 
d’autres comptables publics. 

Demeurent par contre exclus du périmètre de la comptabilité des collectivités 
territoriales les établissements publics locaux et autres organismes assimilés 
disposant d’une personnalité juridique pour leurs opérations propres. 

Il demeure entendu, que le périmètre de la comptabilité des collectivités territoriales 
intègre nécessairement l’ensemble des opérations et transactions effectuées tant par 
lesdites collectivités que pour leur compte par d’autres organismes publics ou privés, 
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dans une approche consolidée de la comptabilité et des comptes de chaque 
collectivité territoriale. 

II.6. La qualité et l’usage de l’information produite par la comptabilité des 
collectivités territoriales 

L’information fournie par la comptabilité des collectivités territoriales est destinée aux 
responsables et gestionnaires, pour lesquels elle apporte un éclairage indispensable à 
la prise de décision. 

Elle est également destinée aux organes de pilotage de suivi et de contrôle ainsi 
qu’aux différents partenaires et aux tiers, pour lesquels elle apporte des indicateurs 
financiers et de gestion ainsi qu’une meilleure connaissance du patrimoine des 
collectivités territoriales. 

La multiplicité des destinataires de l’information comptable des collectivités 
territoriales et la diversité de leurs attentes en cette matière exige en conséquence, 
une information de qualité, générale et exhaustive, à même de répondre aux besoins 
de l’ensemble de ces attentes, en prenant en considération tous les éléments ayant 
un impact sur la situation financière et patrimoniale des collectivités territoriales. 

II.7. Articulation entre la comptabilité générale et la comptabilité 
budgétaire des collectivités territoriales. 

Le système de la comptabilité des collectivités territoriales est organisé autour d’une 
comptabilité budgétaire fondée sur le principe de l’encaissement et du décaissement 
et d’une comptabilité générale basée sur les règles et principes du code général de 
normalisation comptable et inspirée des normes comptables internationales en 
vigueur pour le secteur public (IPSAS). 

En effet, pour se conformer à la réglementation sur la comptabilité publique des 
collectivités territoriales, il est nécessaire de disposer d’une comptabilité qui retrace 
l’exécution des opérations du budget principal, des budgets annexes et des comptes 
spéciaux dans une optique de caisse.  

Cette dualité de comptabilité, qui repose sur des logiques et des règles 
différentes, rend nécessaire l’élaboration d’une table de passage ou de 
correspondance entre les différentes composantes de ces comptabilités permettant 
ainsi, d’identifier et de justifier les différences de notions et de règles utilisées et 
d’expliciter les écarts entre le résultat budgétaire et le résultat de la comptabilité 
générale. 

L’articulation entre ces deux comptabilités n’est toutefois pas systématique, dans la 
mesure où certaines natures d’opérations retracées dans la comptabilité générale 
n’ont pas de correspondants dans la comptabilité budgétaire (opérations d'ordre, 
amortissement, provisions, dépréciations, reprises de soldes, valeur comptable des 
éléments d’actifs cédés…) et inversement, certaines opérations retracées dans la 
comptabilité budgétaire n’ont pas d’équivalent dans la comptabilité générale 
(mouvements de crédits ...). 
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II.8. Articulation entre la comptabilité générale des collectivités 
territoriales et la comptabilité nationale. 

La normalisation comptable permet l'intégration des opérations comptables des 
collectivités territoriales dans les comptes de la nation. 

En effet, il est important que la comptabilité des collectivités territoriales puisse 
restituer des informations comptables susceptibles de répondre aux principes et à la 
logique du système de la comptabilité nationale. 

Le système de la comptabilité nationale possède ses propres règles, justifiées par sa 
logique interne et ses contraintes particulières.  

Néanmoins, la codification par nature et les principes fondamentaux applicables aux 
entreprises (rattachement à l’exercice, principe de droits constatés,…) font partie du 
référentiel du système de la comptabilité nationale.  

De ce fait, la comptabilité des collectivités territoriales est conçue de manière à 
faciliter les retraitements comptables nécessaires pour opérer le passage de la 
comptabilité générale aux comptes et aux agrégats propres à la comptabilité 
nationale. 

III. Règles de comptabilisation 

III.1. Généralités 

Les règles de comptabilisation déterminent les modalités d’enregistrement dans les 
comptes des opérations et événements affectant les états financiers des collectivités 
territoriales. 

Les modalités d’enregistrement dépendent essentiellement du fait générateur et du 
classement dans la nomenclature comptable adoptée sous forme de plan de comptes 
des collectivités territoriales. 

Le fait générateur détermine la date ou l’évènement à partir duquel se déclenche 
l’enregistrement comptable. 

Le classement dans la nomenclature comptable est étroitement lié à la structure et à 
la forme des états financiers. 

III.2. Principe Général  

Le fait générateur est le critère essentiel de rattachement à l’exercice. 

Le principe général de rattachement à l’exercice est la naissance d’un droit ou d’une 
obligation. 

La naissance d’un droit ou d’une obligation est traduite dans les différentes 
catégories d’actifs, de passifs, de charges et de produits. 

III.3. Eléments d’actifs corporels 

Les actifs sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel il y a eu transfert d’un 
droit de propriété ou production d’une immobilisation en interne. 
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III.4. Eléments du passif 

Les passifs sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel les obligations 
correspondantes sont nées. 

Ce passif résulte d’un événement passé et dont l’extinction devrait se traduire par 
une sortie de ressources représentatives d’avantages économiques ou d’un potentiel 
de services. 

III.5. Produits 

Les produits sont comptabilisés au titre de l’exercice au cours duquel ils sont acquis, 
ce qui correspond généralement à la date de livraison du bien ou de l’exécution du 
service.  

S’agissant des produits fiscaux, ceux-ci sont rattachés, selon le cas, à l’exercice au 
cours duquel les droits y afférents ont pris leur naissance ou à l’exercice au cours 
duquel l’infraction a été constatée à la condition qu’ils puissent être mesurés de 
manière fiable. 

III.6. Charges  

Les charges sont comptabilisées au titre de l’exercice au cours duquel elles ont été 
consommées. 

Pour les prestations de services, la règle du service fait a été retenue. 

Pour les achats de biens, la réception des biens détermine la date de 
comptabilisation. 

Pour les charges correspondant à des dépenses de transfert (subventions, 
prestations sociales,…), le fait générateur retenu est l’acte d’attribution.  

III.7. Procédures d’enregistrement comptable 

Toute opération comptable de la collectivité territoriale est traduite par une écriture 
affectant au moins deux comptes dont l'un est débité et l'autre est crédité d'une 
somme identique selon les conventions suivantes: 

- Les comptes d'actif sont mouvementés au débit pour constater les 
augmentations et au crédit pour constater les diminutions; 

- Les comptes de passif sont mouvementés en sens inverse des comptes 
d’actif. 

- Les comptes de charges enregistrent en débit les augmentations et 
exceptionnellement les diminutions au crédit ; 

- Les comptes de produits sont mouvementés en sens inverse des comptes de 
charges, c'est à dire que les augmentations sont portées au crédit et 
exceptionnellement les diminutions au débit. 

Lorsqu'une opération est enregistrée, le total des sommes inscrites au débit des 
comptes et le total des sommes inscrites au crédit des comptes doivent être égaux. 

La comptabilité des collectivités territoriales est organisée de manière : 
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- à respecter l'enregistrement chronologique des opérations ;  

- à s’appuyer sur des pièces justificatives datées, classées et portant le numéro 
de leur enregistrement en comptabilité ; 

- à permettre pour les corrections d'erreurs, de laisser lisible l’enregistrement 
initial erroné et de retrouver les montants des mouvements des comptes, 
expurgés des conséquences de ces erreurs. 

IV. Méthodes d’évaluation : Principes et règles générales 

Les méthodes d’évaluation sont constituées des principes et règles convenus pour la 
détermination de la valeur des éléments inscrits en comptabilité des collectivités 
territoriales. 

La comptabilité des collectivités territoriales s’inspire des règles et méthodes 
d’évaluation comptable prévues par le code général de normalisation comptable et 
par le référentiel comptable international du secteur public (IPSAS).  

IV.1. Eléments concernés par l’évaluation 

Il s’agit de tous les éléments patrimoniaux des collectivités territoriales, à savoir les 
actifs et les passifs ainsi que leur implication sur les produits et les charges. 

IV.2. Principes d’évaluation  

Les règles et méthodes d’évaluation dépendent étroitement des principes comptables 
fondamentaux énoncés par le présent cadre conceptuel.  

A la fin de chaque exercice, il est procédé au recensement et à l’évaluation des 
éléments du patrimoine des collectivités territoriales. 

Les éléments constitutifs de chacun des postes de l’actif et du passif doivent être 
évalués séparément. 

IV.3. Règles générales d’évaluation  

La valeur d’un élément du patrimoine revêt trois formes : 

- valeur d’entrée ; 

- valeur actuelle ; 

- valeur à la date de clôture : valeur au bilan.  

IV.3.1. Valeur d’entrée  

 Lors de leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les éléments 
sont portés en comptabilité selon les règles générales d’évaluation ci-après: 

- les biens acquis à titre onéreux sont évalués à leur valeur d’entrée (coût 
d’acquisition, coût de production,…), qui est la juste valeur de la contrepartie 
donnée ou reçue en échange, majorée des éventuels coûts de transaction ; 

- les biens acquis à titre gratuit sont enregistrés à leur valeur marchande par 
référence à la notion de « la juste valeur » ; 
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- les biens produits sont enregistrés à leur coût de production. 

IV.3.2. Valeur actuelle  

La valeur actuelle s’apprécie en fonction de l’utilité du bien (avantages économiques 
futurs ou potentiels de services attendus), de sa valeur marchande ou de son coût de 
remplacement.  

Pour les immobilisations corporelles et incorporelles, les valeurs retenues doivent 
tenir compte des plans d’amortissement. 

Pour les autres biens, une provision doit être constituée si la valeur de réalisation 
nette est inférieure à la valeur d’entrée. 

IV.3.3. Valeur à la date de clôture 

a) Règles générales d’évaluation 

La valeur d’entrée est comparée à la valeur actuelle et la plus faible des deux est 
retenue avec constatation d’une provision si la valeur actuelle est inférieure à la 
valeur d’entrée.   

b) Règles particulières d’évaluation  

Les spécificités des collectivités territoriales pour lesquelles il n’y a pas de règles 
d’évaluation dans les référentiels comptables auxquels il est fait mention en 
l’occurrence, le code générale de normalisation comptable et le référentiel 
comptable international du secteur public (IPSAS), font l’objet d’un traitement 
particulier qui tient compte de ces spécificités. 

V. Présentation et interprétation des états financiers  

Les états financiers retenus en matière de comptabilité des collectivités territoriales 
sont : 

 Le bilan, présenté sous la forme d’un tableau de la situation nette ; 

 Le compte de résultat, présenté sous forme d’un tableau des charges nettes 
de l’exercice, d’un tableau des produits nets et d’un tableau de détermination 
du solde des opérations de l’exercice ; 

 Le tableau des flux de trésorerie, faisant la distinction entre les flux liés à 
l’activité, les flux d’investissement et les flux de financement ; 

 Des notes aux états financiers, devant présenter de manière organisée des 
informations chiffrées ou non chiffrées utiles à la compréhension et à 
l’interprétation des données figurant dans les états financiers précités ainsi 
que les règles d’évaluation et les changements affectant lesdites règles et la 
présentation des comptes. 

La signification de la situation nette et du résultat donne des éléments d’information 
en matière d’analyse de la solvabilité de la collectivité territoriale concernée et 
renseigne sur les arbitrages de gestion. 
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La détermination du passif complétée par les données sur les engagements hors 
bilan présentés au niveau des notes aux états financiers fournit des informations 
importantes sur la soutenabilité budgétaire de la collectivité territoriale concernée. 

La détermination de l’actif corporel et financier permet à la collectivité territoriale 
concernée d’assurer un meilleur suivi de l’évolution de la valeur dudit actif et 
d’apprécier la manière dont les éléments composant cet actif sont gérés. 

Le suivi des produits sur une base des droits constatés permet enfin à la collectivité 
territoriale concernée de mieux mesurer le rendement de ses produits pour en 
améliorer la gestion et les prévisions. 

Il en est de même du suivi des charges, selon le principe de rattachement à 
l’exercice au cours duquel les obligations qui les ont générées sont nées, qui doit 
porter, au niveau du compte de résultat, sur les charges de fonctionnement, les 
charges de transfert et les charges financières.   

VI. Autres règles à respecter 

La comptabilité des collectivités territoriales est organisée de manière à permettre : 

- L’adoption d’un plan de comptes unique et à libellés fermés pour l’ensemble 
des collectivités territoriales ; 

- une tenue partagée des comptes par les ordonnateurs et les comptables, 
chacun en ce qui le concerne ; 

- une tenue automatisée des composantes de la comptabilité ; 
- la mise en perspective de la certification des comptes des collectivités 

territoriales. 

Par ailleurs et en vue de permettre la mise en place de la comptabilité des 
collectivités territoriales sans impacter en profondeur la comptabilité budgétaire 
actuelle, il a été jugé nécessaire de retenir dans une première étape deux 
nomenclatures distinctes; l’une budgétaire et l’autre comptable avec une grille de 
passage, en attendant l’adoption à terme, d’une nomenclature comptable unique. La 
matrice de passage doit permettre d’articuler la comptabilité budgétaire avec la 
comptabilité générale des collectivités territoriales. 
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INTRODUCTION 

 

 

 

 

Le présent recueil regroupe les normes comptables applicables aux collectivités 
territoriales. 

Ces normes sont destinées à être appliquées aux états financiers des collectivités 
territoriales. Cela a pour objectif d’accroître la qualité et la transparence du 
reporting financier du secteur public local et d’améliorer le processus de prises de 
décision. 

Elles sont présentées selon la structure suivante : 

- références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables ; 

- objet de la norme ; 

- objectifs et finalités de la norme ; 

- dispositions normatives, qui revêtent un caractère normatif et qui sont 
généralement structurées comme suit : 

 définitions ; 

 champ d’application ; 

 modalités de comptabilisations ; 

 règles d’évaluation ; 

 informations à fournir dans les notes aux états financiers. 

 

Enfin, un glossaire qui regroupe et définit les termes utilisés permet d’aider les 
utilisateurs de ces normes à mieux comprendre ces concepts et d’homogénéiser et 
d’unifier leur interprétation. 
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NORME 1 

LES ETATS FINANCIERS 

I- Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

L’élaboration de la norme relative aux états financiers des collectivités territoriales 
est effectuée par référence aux référentiels comptables en vigueur à l’international 
pour le secteur public notamment, les normes IPSAS 1 (Présentation des états 
financiers) et IPSAS 2 (Tableau des flux de trésorerie).  

La norme relative aux états financiers s’inspire également du code général de 
normalisation comptable en vigueur pour le secteur privé. 

II- Objet de la norme relative aux états financiers 

La présente norme s’applique à la présentation structurée du patrimoine, de la 
situation financière et du résultat comptable d’une collectivité territoriale au titre 
d’un exercice déterminé au niveau d’états financiers établis selon les méthodes de 
la comptabilité d’exercice. 

Elle fixe de manière normalisée ce que sont ces états financiers et leur modèle de 
présentation, permettant une comparaison entre exercices budgétaires pour une 
même collectivité territoriale et entre collectivités territoriales pour un même 
exercice budgétaire. 

III- Objectifs et finalités des états financiers 

Les états financiers des collectivités territoriales présentent une source 
d’information synthétique et comparative au service des gestionnaires, des 
assemblées élues, des organes et corps de contrôle compétents, des citoyens et de 
l’ensemble des utilisateurs de l’information financière et comptable des finances 
locales. 

Ils permettent de donner aux différents utilisateurs de la comptabilité des 
collectivités territoriales une meilleure connaissance de la situation financière et 
patrimoniale desdites collectivités sur la base de données chiffrées et non chiffrées, 
structurées de manière à permettre la comparaison sur deux années (année N et 
année N-1). 

Ils constituent également des outils d’appréciation et d’analyse de l’évolution de la 
richesse ou de l’appauvrissement des collectivités territoriales en termes d’actifs et 
de passifs, des instruments au bénéfice de la prévision et du pilotage des finances 
locales permettant d’apporter aux décideurs un éclairage sur les marges de 
manœuvre financières et des mécanismes d’arbitrages budgétaires et d’évaluation 
de l’impact sur la soutenabilité des finances des collectivités territoriales. 

IV- Dispositions normatives  

IV.1. Composantes des états financiers : 

Les états financiers retenus au titre de la comptabilité d’exercice des collectivités 
territoriales comprennent quatre composantes: 
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- le bilan présenté sous la forme d’un tableau de la situation nette ;  

- le compte de résultat présenté sous la forme d’un tableau comprenant les 
produits, les charges et le solde des opérations de l’exercice ;  

- le tableau des flux de trésorerie ;  

- les notes aux états financiers.  

Ces états financiers ne sont pas exclusifs d’autres états de synthèse et situations de 
gestion à caractère réglementaire. 

IV.2. Le bilan ou le tableau de la situation nette 

IV.2.1. Objectifs assignés au bilan ou tableau de la situation nette 

De par sa structure, le bilan ou tableau de la situation nette constitue un outil 
pertinent de connaissance et d’analyse du patrimoine des collectivités territoriales et 
de son évolution dans le temps. 

De par les données qu’il recèle, le bilan permet d’appréhender ultérieurement la 
mesure des coûts dans le cadre d’une approche de justification des crédits, 
d’arbitrages de gestion et de mesure des performances. 

IV.2.2. Présentation du bilan ou du tableau de la situation nette 

Le bilan des collectivités territoriales se présente sous la forme d’un tableau de la 
situation nette qui recense les actifs et les passifs préalablement identifiés et 
comptabilisés. Le tableau de la situation nette est présenté en liste. Il est établi à la 
fin de l’exercice.  

Le tableau de la situation nette comprend : 

- l’actif, qui recense les éléments du patrimoine ayant une valeur économique 
positive pour les collectivités territoriales. Il se compose de l’actif immobilisé, 
de l’actif circulant et de la trésorerie-actif; 

- le passif, qui est constitué des obligations des collectivités territoriales à 
l’égard de tiers, qui existent à la date de clôture et dont il est probable ou 
certain, à la date d’arrêté des comptes, qu’elles entraînent une sortie de 
ressources au bénéfice desdits tiers.  

Le passif comprend les dettes financières, le passif circulant, les provisions 
pour risques et charges et la trésorerie-passif.  

Le tableau de la situation nette comporte en outre, un poste dit « situation nette », 
déterminée par différence entre l’actif et le passif, composée du report à nouveau, 
des écarts de réévaluation et d’intégration et du solde des opérations de l’exercice.  

IV.2.3. Modèle du bilan ou du tableau de la situation nette 

La présentation bilancielle des collectivités territoriales est effectuée sous forme 
d’un tableau de la situation nette présenté sous forme de liste en fin d’exercice, qui 
recense comme un bilan d’entreprise classique les actifs préalablement identifiés et 
comptabilisés ainsi que les passifs tels qu’ils ont été également identifiés et 
comptabilisés. 

Le bilan des collectivités territoriales ou tableau de la situation nette est établi selon 
le modèle ci-après. 
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Bilan ou tableau de la situation nette au 31 décembre de l’année …. 

 

 

ACTIF 
Exercice N Exercice N – 1 

Net Net 

 
ACTIF IMMOBILISE (I) 

Immobilisations incorporelles 

Immobilisations corporelles 
Immobilisations financières 

 

 
_________  

 

 
_________  

 
ACTIF CIRCULANT (hors trésorerie) (II) 

Créances de l’actif circulant 

    - Stocks 

    - Créances fiscales et assimilées 
    - Créances non fiscales 

    - Autres créances 
 

 
_________  

 
_________  

TRESORERIE (III) 

Trésorerie – actif 

 

 

 

_________  

TOTAL ACTIF (IV=I+II+III) 
  

PASSIF   

 
DETTES FINANCIERES (V) 

  Dette intérieure 

  Dette extérieure 
Provisions pour risques et charges 

 
_________  

 
_________  

 

PASSIF CIRCULANT (VI) 

Dettes du passif circulant 
    - Fournisseurs 

    - Personnel 

    - Tiers créditeurs 
    - Autres dettes 

Provisions pour risques et charges 

 

_________  

 

_________     
 

TRESORERIE (VII) 

Trésorerie – passif 

 

_________   

 

 

_________  

TOTAL PASSIF (VIII =V+VI+VII) 
  

SITUATION NETTE 

 
Contreparties d’intégration patrimoniales 

Ecarts de réévaluation et d’intégration 

Report à nouveau 
Solde des opérations de l’exercice 

 
_________   

 

 
_________  
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IV.3. Le compte de résultat  

IV.3.1. Objectifs assignés au compte de résultat 

Le compte de résultat des collectivités territoriales a pour finalités de renseigner sur 
le niveau de résultat atteint par lesdites collectivités par comparaison entre le total 
des produits et le total des charges, de donner une idée précise sur l’évolution et la 
variation de leur résultat comptable d’un exercice à l’autre et sur plusieurs exercices 
et de délivrer une information pertinente sur les impacts et les conséquences des 
politiques locales. 

IV.3.2. Présentation du compte de résultat 

Le compte de résultat des collectivités territoriales, qui regroupe la totalité des 
charges et des produits d’un exercice comptable, est établi à la fin de l’exercice et 
présenté en liste. Les charges et les produits y sont présentés et détaillés par 
catégorie et par nature. 

Le compte de résultat comprend trois parties : 

- Les produits, composés des produits de fonctionnement qui correspondent à 
l’ensemble des produits issus de l’activité ordinaire des collectivités 
territoriales, des produits de transfert qui se composent essentiellement des 
contributions reçues de tiers (fonds de concours, dons et legs …) et des 
produits financiers qui résultent notamment des immobilisations financières, 
de la trésorerie, des créances financières, de la gestion de la dette 
(Participations, autres produits financiers); 

- Les charges, composées des charges de fonctionnement (frais de personnel, 
achat des biens, Services, …), des charges de transfert qui sont des 
versements des collectivités territoriales et des charges financières (intérêts 
et commissions, dette ….) 

- Le solde de l’exercice, obtenu par différence entre les produits et les 
charges.  

IV.3.3. Modèle du compte de résultat 

Le compte de résultat des collectivités territoriales est établi selon le modèle ci-
après : 
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Compte de résultat au 31 décembre de l’année …. 

 

PRODUITS Exercice N Exercice N - 1 

 
PRODUITS DE FONCTIONNEMENT (I) 

Impôts, taxes et produits locaux 

 
 Droits et taxes locaux 

 Part sur impôts de l’Etat 
 Redevances  

 Autres taxes et produits locaux 

 Profits sur cessions d’immobilisations corporelles et 
incorporelles 

 Autres produits 
 

Reprise sur provisions et dépréciations  

 
______________  

 
______________  

 

PRODUITS DE TRANSFERT (II) 

Fonds de concours, dons et legs 
Autres 

 

 

______________  

 

______________  

 
PRODUITS FINANCIERS (III) 

Produits des participations  
Autres produits financiers 

Reprises sur provisions et dépréciations  

 

  

TOTAL PRODUITS (IV=I+II+III)   

CHARGES   

 

CHARGES DE FONCTIONNEMENT (V) 
Personnel 

Biens et services 
Subventions pour charges de service public 

Autres charges de fonctionnement 

Dotations aux amortissements, aux provisions et dépréciations  
 

 

______________ 

 

______________ 

 

CHARGES DE TRANSFERT (VI) 
Ménages 

Entreprises privées 
Collectivités territoriales  

Etablissements et entreprises publiques 
Autres 

 

 

______________ 

 

______________   
 

 
CHARGES FINANCIERES (VII) 

Intérêts et commissions dette intérieure 

Intérêts et commissions dette extérieure 
Dotations pour  dépréciations d’éléments financiers 

Autres 
 

 
______________ 

 
______________ 

TOTAL CHARGES (VIII=V+VI+VII)   

SOLDE DES OPERATIONS DE L’EXERCICE (IX=IV-VIII)   
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IV.4. Le tableau des flux de trésorerie  

IV.4.1. Objectifs assignés au tableau des flux de trésorerie 

Le tableau des flux de trésorerie  permet aux collectivités territoriales de retracer 
pour un exercice comptable déterminé, les entrées et les sorties des différents 
éléments composants leur trésorerie (trésorerie-actif et trésorerie-passif) et d’établir 
comment lesdites collectivités ont généré et utilisé la trésorerie nécessaire au 
financement de leurs activités. 

Il permet également aux gestionnaires locaux de faire une gestion active et 
prévisionnelle de leur trésorerie pour faire face aux charges liées à l’exercice des 
différentes missions qui leur sont imparties. 

IV.4.2. Présentation du tableau des flux de trésorerie 

La trésorerie des collectivités territoriales se compose d’éléments d’actif 
(disponibilités, autres composantes de la trésorerie et équivalents de trésorerie) et  
d’éléments de passif (avances reçues à court terme et autres éléments de 
trésorerie…).  

Le tableau des flux de trésorerie des collectivités territoriales présente, pour une 
période donnée, les entrées et les sorties de ces éléments, classées par catégorie:  

- les flux de trésorerie liés à l’activité correspondant aux encaissements et 
décaissements liés aux opérations de fonctionnement et de transfert (hors 
opérations d’investissement et de financement) et les encaissements et les 
décaissements liés aux charges et aux produits financiers.  

- les flux de trésorerie liés aux opérations d’investissement correspondant aux 
décaissements et encaissements liés aux opérations d’acquisitions et de 
cessions des immobilisations ;  

- les flux de trésorerie liés aux opérations de financement correspondant aux 
encaissements et décaissements liés notamment, aux opérations de la dette 
hors intérêts et commissions et aux opérations des dépôts des collectivités 
territoriales au Trésor.  

Le tableau des flux de trésorerie comporte en outre, trois autres postes, à savoir: 

- les variations de trésorerie ; 

- la trésorerie en début de période ; 

- la trésorerie en fin de période. 

Cette présentation facilite ainsi le rapprochement entre la comptabilité budgétaire 
et la comptabilité générale des collectivités territoriales, en permettant de relier les 
flux de trésorerie liés à l’activité et à l’investissement aux opérations budgétaires et 
les flux de trésorerie liés aux activités de financement aux opérations de trésorerie.  

Les notions de recettes et de dépenses sont utilisées dans le tableau des flux de 
trésorerie des collectivités territoriales pour être distinguées des produits et des 
charges, puisqu’il s’agit des produits encaissés ou des charges versées par  les 
collectivités territoriales au cours d’un exercice.  

IV.4.3. Modèle du tableau des flux de trésorerie 

Le tableau des flux de trésorerie des collectivités territoriales est établi selon le 
modèle ci-après : 
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Tableau des flux de trésorerie au 31 décembre de l’année …. 

 

Tableau de flux de trésorerie Exercice N Exercice N - 1 
F
L
U

X
 D

E
 T

R
E

S
O

R
E

R
I
E

 L
IE

S
 À

 

L
’A

C
T

IV
IT

E
 

 

ENCAISSEMENTS 
Impôts directs et taxes assimilées 

Fonds de concours, dons et legs 
Revenus des domaines  

Intérêts et dividendes 

Autres recettes  
 

DECAISSEMENTS 
Dépenses de Personnel 

Achats de biens et services 
Subventions pour charges de service public 

Autres dépenses de fonctionnement 

Dépenses de transfert 
Intérêts et commissions 

Autres dépenses 
 

 
________________  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

________________ 

 
________________     

 
 
 
 
 
 
 
 
 

________________   
 

flux de trésorerie liés à l’activité (I) 
  

F
L
U

X
 D

E
 T

R
E

S
O

R
E

R
I
E

 

L
IE

S
 A

U
X

 O
P

E
R

A
T

IO
N

S
 

D
’I

N
V

E
S

T
IS

S
E

M
E

N
T

 

 
Acquisitions d’immobilisations 

 

Immobilisations corporelles et incorporelles 
Immobilisations financières 

 
Cessions d’immobilisations 
 

Immobilisations corporelles et incorporelles 

Immobilisations financières 
 

 
________________ 

 
 
 
 
 

________________ 

 
________________ 

 
 
 
 
 

________________ 

flux de trésorerie liés aux opérations d’investissement (II)   

F
L
U

X
 D

E
 T

R
E

S
O

R
E

R
I
E

 

L
IE

S
 A

U
X

 O
P

E
R

A
T

IO
N

S
 

D
E

 F
IN

A
N

C
E

M
E

N
T

 

 

ENCAISSEMENTS 
Dette extérieure 

Dette intérieure 
Variation positive des dépôts au Trésor 

 

DECAISSEMENTS 
Dette extérieure 

Dette intérieure 
Variation négative des dépôts au Trésor 
 

 
________________  

 
 
 
 
 

________________ 

 
________________  

 
 
 
 
 

________________ 

flux de trésorerie liés aux opérations de financement (III)   

Variations de trésorerie (IV=I+II+III=VI-V)   

Trésorerie en début de période (V)   

Trésorerie en fin de période (VI)   

 

 

  



Recueil des normes comptables des collectivités territoriales                                                 Page 12 sur 100  

IV.5. Notes aux états financiers  

Les notes aux états financiers font partie intégrante des états financiers.  

IV.5.1. Objectifs assignés aux notes aux états financiers 

Les notes aux états financiers des collectivités territoriales constituent un outil 
permettant une meilleure compréhension et une interprétation plus précise et plus 
fine desdits états financiers. 

Elles constituent également un instrument d’explication des états financiers en 
termes de déclinaison détaillée de l’information financière et d’articulation des 
tableaux de passage entre la comptabilité budgétaire et la comptabilité générale 
des collectivités territoriales. 

Elles constituent enfin un mécanisme d’information complémentaire des données 
comptables retracées au niveau des états financiers en appréhendant les 
engagements hors bilan des collectivités territoriales. 

Elles font par conséquent, partie intégrante des états financiers qu’elles expliquent, 
commentent et complètent mais auxquelles elles ne peuvent se substituer. 

IV.5.2. Principes d’établissement des notes aux états financiers 

Les informations fournies dans les notes doivent : 

- contribuer à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière 
et des résultats des collectivités territoriales, en détaillant les renseignements 
qui permettent d’expliquer ou de préciser le contenu de certains postes des 
états financiers ; 

- produire toutes les données significatives susceptibles d’influencer le 
jugement des utilisateurs de la comptabilité des collectivités territoriales. 

A cet effet, la notion de seuil de signification d’une information peut être un 
élément déterminant dans le choix des informations à communiquer.  

Est ainsi considérée comme significative toute information dont la non publication 
serait susceptible de modifier l’appréciation par les utilisateurs de la situation 
patrimoniale et financière des collectivités territoriales. 

IV.5.3. Contenu des notes aux états financiers 

Les notes aux états financiers des collectivités territoriales présentent de manière 
organisée et normalisée pour l’ensemble desdites collectivités territoriales, des 
informations et des données financières et comptables chiffrées et non chiffrées. 

Elles doivent notamment préciser :  

- les règles et méthodes d’évaluation comptables ainsi que les changements 
de méthode d’évaluation et de présentation des comptes des collectivités 
territoriales; 

- les informations détaillant les montants qui apparaissent dans le tableau de 
la situation nette, dans le compte de résultat et dans le tableau des flux de 
trésorerie notamment : 

 Les variations des éléments de l’actif et du passif durant l’exercice ; 

 Le détail des immobilisations corporelles, incorporelles et financières ; 
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 Les informations relatives aux effectifs des collectivités territoriales ; 

 Le détail des charges et des produits dont les charges de personnel et 
les produits locaux. 

- les informations qui ne figurent pas dans les autres états financiers mais qui 
néanmoins, doivent être explicitées tels les engagements hors bilan et les 
dépréciations ;  

- les informations relatives à l’articulation entre la comptabilité générale et la   
comptabilité budgétaire. 
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NORME 2 

LES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
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NORME 2 

LES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux immobilisations incorporelles des collectivités territoriales est 
élaborée en référence au code général de normalisation comptable applicable aux 
entreprises. Elle s’inspire également des normes comptables internationales 
applicables au secteur public et principalement la norme IPSAS 31 relative aux 
actifs incorporels. 

II. Objet de la norme relative aux immobilisations incorporelles 

La norme relative aux immobilisations incorporelles des collectivités territoriales a 
pour objet de définir ce que sont les immobilisations incorporelles pour lesdites 
collectivités, de fixer de manière précise le champ d’application des actifs 
incorporels concernés et d’en arrêter les modalités d’évaluation et les règles de 
comptabilisation. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Pour mettre en phase le fonctionnement de leurs services notamment avec les 
évolutions technologiques en vue d’en améliorer leur efficacité, les collectivités 
territoriales sont, à l’instar des entreprises, amenées à acquérir ou à produire des 
composantes d’actifs d’ordre incorporel. Ces éléments d’actifs incorporels prennent 
souvent la forme d’outils issus des technologies de l’information et de la 
communication (logiciels, sites Internet, etc.). 

 Les objectifs assignés à la comptabilisation des immobilisations incorporelles 
consistent à : 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales 
correspondant à leurs investissements dans les domaines des technologies 
de l’information et de la communication;  

- permettre la répartition des charges générées par les projets d’intégration 
des technologies de l’information et de la communication par les 
collectivités territoriales sur la durée d’utilisation desdits projets  et ce, par 
un système d’amortissement.  

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définition des immobilisations incorporelles 

Une immobilisation incorporelle se définit comme étant un actif non monétaire 
identifiable et sans substance physique, détenu par une collectivité territoriale en 
vue de la production ou de la fourniture de biens ou de services ou encore pour la 
location ou l’utilisation à des fins administratives.  

Une immobilisation incorporelle est soit acquise  par une collectivité territoriale, soit 
générée en interne pour la réalisation d’un projet. 

Cet actif est constitué de ressources détenues par la collectivité territoriale et dont 
elle attend des avantages économiques futurs ou un potentiel de service. 
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IV.2. Champ d’application de la norme 

La présente norme s’applique d’abord, aux actifs incorporels représentatifs des 
avantages économiques futurs attribués aux collectivités territoriales par l’exercice  
du pouvoir particulier qui leur est conféré et qui autorise, au moyen de transaction, 
l’occupation ou l’exploitation par un tiers d’un élément identifié de leur domaine 
public non inscrit en immobilisations corporelles. 

Elle s’applique également aux éléments incorporels représentatifs des dépenses 
ayant concouru à une amélioration identifiable et durable des capacités  des 
services des collectivités territoriales à assurer leurs missions. 

Lorsqu’un actif incorporel est  enregistré sur un support physique, il est procédé à 
l’appréciation du supplément de valeur apporté par le contenu. 

Ainsi, si la valeur du support vierge est négligeable comparativement à la valeur   
acquise  grâce au contenu, le bien constitué du support physique et de son contenu 
est pris en comptabilité comme immobilisation incorporelle. 

Lorsqu’une immobilisation comporte à la fois un élément incorporel et un élément 
corporel, aucune immobilisation incorporelle n’est comptabilisée si l’élément 
corporel ne peut fonctionner sans l’élément  incorporel, ou si l’élément corporel est 
prédominant par rapport à l’élément incorporel. La totalité du bien constitue de ce 
fait une immobilisation corporelle. 

IV.3. Catégories d’immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles des collectivités territoriales peuvent être acquises  
ou générées en interne par la réalisation d’un projet. Elles comprennent 
notamment, les brevets et droits similaires, les logiciels, les sites Internet qui ne 
sont pas purement informatifs, etc.  

Elles comprennent également les immobilisations incorporelles relevant du domaine 
public des collectivités territoriales. Ces immobilisations incorporelles sont issues du 
pouvoir des collectivités territoriales d’autoriser ou de restreindre l’occupation ou 
l’exploitation de leur domaine public. Il s’agit des immobilisations  acquises par  voie  
de  redevances et des autres immobilisations relevant du domaine public. 

IV.4. Modalités de comptabilisation et règles d’évaluation 

IV.4.1 Modalité d’évaluation 

IV.4.1.1. Evaluation initiale : 

A. Règles générales : 

A leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les 
immobilisations incorporelles sont évaluées : 

- à leur coût d’acquisition pour les immobilisations incorporelles acquises à 
titre onéreux; 

- à leur coût  de production  pour  les immobilisations incorporelles  générées  
en interne  par  les services des  collectivités territoriales; 

- à leur valeur du marché pour les immobilisations incorporelles acquises à 
titre gratuit et pour celles existantes lors du bilan d’ouverture. 
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B. Règles spécifiques : 

Dès la constatation d’une transaction  autorisant l’occupation ou l’exploitation 
d’un élément identifié du domaine public des collectivités territoriales non inscrit 
en immobilisations corporelles, il est procédé à l’évaluation du droit incorporel 
de façon fiable par l’actualisation des flux de trésorerie futurs attendus. 

L’acte matérialisant la transaction doit comporter tous les éléments  nécessaires 
à cette évaluation. Toutefois aucune comptabilisation n’est effectuée en 
l’absence des éléments nécessaires à l’évaluation ou si leur détermination 
dépend de la réalisation d’évènements qui demeurent incertains. 

Si le bien en question a cessé d’appartenir au domaine public des collectivités 
territoriales, il est alors intégré à leur domaine privé et donne lieu, dans le cas 
d’espèce, à une diminution au niveau des immobilisations incorporelles à 
hauteur du montant des redevances restant éventuellement dues en 
contrepartie d’une sortie de la situation nette.  

Ledit bien est alors comptabilisé au niveau des immobilisations corporelles à sa 
valeur d’entrée qui est égale à la valeur du marché à la date du déclassement 
du bien. La contrepartie de la création de ces immobilisations corporelles est 
comptabilisée en situation nette. 

IV.4.1.2. Evaluation postérieure 

Une immobilisation incorporelle des collectivités territoriales est comptabilisée à sa 
valeur d’entrée diminuée du cumul des amortissements et des pertes de valeur 
pour dépréciation. 

Ainsi à l’entrée d’une immobilisation incorporelle à l’actif des collectivités 
territoriales, il est nécessaire de s’assurer si ladite immobilisation est  
amortissable, sachant qu’une immobilisation incorporelle est amortissable lorsque 
sa durée d’utilisation est déterminable. 

A la date d’entrée d’une immobilisation incorporelle amortissable, son plan 
d’amortissement est défini afin de traduire le rythme de consommation des 
avantages économiques ou du potentiel de services attendus. 

Les variations de valeur sont comptabilisées de la manière suivante : 

A. Amortissement : 

À la clôture de l’exercice, une dotation aux amortissements est 
comptabilisée conformément au plan d’amortissement défini à la date 
d’entrée de l’immobilisation incorporelle. 

L’amortissement d’un actif incorporel commence à la date de début de 
consommation des avantages  économiques ou du potentiel  de services qui 
lui sont attachés et qui correspond  généralement à la date de mise en 
service dudit actif. 

La dotation aux amortissements doit être comptabilisée en charges.  

Une immobilisation incorporelle à durée d’utilité indéfinie ne doit pas être 
amortie. 

B. Dépréciation : 
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À chaque clôture des comptes, il est nécessaire d’apprécier s’il existe un 
indice quelconque montrant qu’une immobilisation incorporelle a pu perdre 
notablement de sa valeur. Lorsqu’il existe un indice de perte de valeur, un 
test de dépréciation est effectué.  

Lorsqu’une perte de valeur est constatée à la date de clôture de l’exercice, 
elle est comptabilisée sous la forme d’une  dépréciation dont la dotation est 
portée en charges. 

Après la comptabilisation d’une perte de valeur, la dotation aux 
amortissements de l’actif doit être ajustée pour les exercices futurs, afin 
que la valeur comptable révisée de l’actif, moins sa valeur résiduelle, s’il y a 
lieu, puisse être répartie de façon systématique sur sa durée d’utilité restant 
à courir. 

IV.4.2. Règles de comptabilisation 

IV.4.2.1. Règles générales de comptabilisation : 

Une immobilisation incorporelle est comptabilisée dans le patrimoine des 
collectivités territoriales : 

- Si elle est identifiable et que son coût et sa valeur peuvent être évalués 
avec une fiabilité suffisante ; 

- Si lesdites collectivités bénéficient d’avantages économiques futurs ou d’un 
potentiel de services attendus. 

Une immobilisation incorporelle est comptabilisée à la date de sa livraison ou du 
transfert à la collectivité territoriale concernée des droits qui lui sont rattachées. 

 IV.4.2.2. Règles spécifiques de comptabilisation : 

 Cas des immobilisations incorporelles résultant de l’occupation ou 
l’exploitation du domaine public des collectivités territoriales : 

La comptabilisation des immobilisations incorporelles liées à des autorisations 
d’occupation ou d’exploitation d’un élément identifié du domaine public des 
collectivités territoriales non-inscrits en immobilisations corporelles est effectuée 
à la date de l’acte matérialisant la transaction qui met en évidence les 
avantages économiques futurs attribués aux collectivités territoriales.  

La contrepartie de la création de ces immobilisations incorporelles est 
comptabilisée en situation nette. 

Par contre, les autorisations d’occupation ou d’exploitation d’un élément 
identifié du domaine  public des collectivités territoriales inscrit en 
immobilisations corporelles ne donnent pas lieu à comptabilisation d’une 
immobilisation incorporelle; les redevances à percevoir étant comptabilisées en 
produits. 

 

 Cas des immobilisations incorporelles  générées en interne : 

Les immobilisations incorporelles des collectivités territoriales générées en 
interne sont des éléments créés et identifiés par la réalisation d’un projet 
planifié dont on peut montrer qu’ils satisfont aux critères de comptabilisation 
des immobilisations incorporelles.  
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Les immobilisations incorporelles générées en interne peuvent être mises en 
évidence par des activités telle que la réalisation d’un nouveau logiciel. 

Pour apprécier si une immobilisation incorporelle générée en interne par les 
collectivités territoriales satisfait  aux critères de comptabilisation, la notion 
retenue est celle de projet décomposé de deux phases (recherche et 
développement) : 

- La phase de recherche comprend généralement l’acquisition de nouvelles 
connaissances, l’analyse des  besoins, la définition des objectifs finaux, 
l’évaluation des différentes possibilités techniques, le choix de la solution et 
la détermination des moyens à mobiliser. 

Ainsi, aucune immobilisation incorporelle résultant de la recherche ne doit 
être comptabilisée. Les dépenses correspondantes doivent être 
comptabilisées en charges. 

En effet, en phase de recherche d’un projet interne, les collectivités 
territoriales ne peuvent, démontrer l’existence d’une immobilisation 
incorporelle qui générera des avantages économiques futurs probables. 

- La phase de développement consiste généralement en l’utilisation des 
résultats de la phase de recherche et d’autres moyens pour produire la 
solution appropriée. 

Lors de la phase de développement d’un projet, les collectivités territoriales 
peuvent, dans certains cas, identifier une immobilisation incorporelle et 
démontrer que cet actif génèrera des avantages économiques futurs 
probables. Cela tient au fait que la phase de développement d’un projet se 
situe à un stade plus avancé que la phase de recherche. 

Les dépenses encourues au cours de la phase de développement d’un 
projet ne sont immobilisées que si leur valeur totale est significative pour 
cette catégorie d’immobilisation. 

L’achèvement de la phase de développement d’un projet correspond à la 
production des derniers résultats prévus et précède la mise en service de 
l’immobilisation incorporelle. 

Lorsqu’un projet est achevé, la totalité des dépenses encourues depuis le 
commencement de la phase de développement est  transférée  en immobilisation 
incorporelle.  Pour ce projet, plus aucune dépense ne doit alors figurer en 
immobilisation incorporelle en cours; les dépenses ultérieures sont constatées en 
charges. 

Tant qu’un projet n’est pas achevé, les dépenses encourues lors de la phase de 
développement sont comptabilisées en immobilisation incorporelle  en cours. 

Si au cours de sa phase de développement un projet s’avère irréalisable, toutes les 
dépenses immobilisées doivent être transférées en charges. 

Les dépenses ultérieures relatives à une immobilisation incorporelle déjà 
enregistrée sont comptabilisées en charges, sauf si elles concourent à 
l’amélioration des performances initiales de l’actif. 

IV.4.2.3. Comptabilisation de la sortie des immobilisations incorporelles 
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Les profits ou les pertes provenant de la sortie d’une immobilisation incorporelle 
des collectivités territoriales sont déterminés par différence entre les produits de 
cession nets et la valeur comptable nette de l’actif. Ils sont comptabilisés, selon le 
cas, en produits ou en charges dans le compte de résultat. 

IV.5. Informations à fournir dans les notes aux états financiers au titre 
des immobilisations incorporelles 

Au titre des immobilisations incorporelles, les notes aux états financiers des 
collectivités territoriales doivent notamment préciser : 

- les méthodes utilisées pour évaluer les dépenses relatives aux phases de 
développement des projets dont la  réalisation  donne lieu à la comptabilisation 
d’une immobilisation incorporelle ; 

- les informations pour chaque catégorie d’immobilisations : 

 les durées d’amortissement ou les taux d’amortissement utilisés ; 

 le mode d’amortissement utilisé ; 

 la nature et l’incidence d’un changement éventuel d’estimation comptable   
ayant un impact significatif sur l’exercice en cours et les exercices 
ultérieurs. 

- le tableau  des dépréciations comptabilisées ou reprises au cours de l’exercice 
pour des montants individuellement significatifs; 

- les informations sur les évènements qui ont conduit à comptabiliser ou à 
reprendre une dépréciation supplémentaire à l’amortissement; 

- le tableau synthétique  faisant apparaître, par catégorie d’actifs incorporels, la 
valeur brute comptable, le cumul des amortissements, le cumul des 
dépréciations à l’ouverture et à la clôture de l’exercice. 
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NORME 3 

LES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux immobilisations corporelles des collectivités territoriales est 
établie en référence par rapport aux normes comptables internationales en vigueur 
pour le secteur public notamment la norme IPSAS 17. Elle s’inspire en outre, du 
code général de normalisation comptable, avec toutefois un traitement spécifique 
réservé à certaines catégories d’actifs corporels. 

II. Objet de la norme relative aux immobilisations corporelles 

La norme relative aux immobilisations corporelles a pour objet de déterminer avec 
précision la nature des biens à inscrire en immobilisations corporelles au bilan des 
collectivités territoriales, d’en circonscrire le périmètre d’application et d’arrêter les 
modalités d’évaluation et les règles à suivre pour leur comptabilisation. 

Les questions fondamentales concernant la comptabilisation desdites 
immobilisations se rapportent essentiellement à la date de comptabilisation des 
actifs corporels, à la détermination de leur valeur comptable et à la comptabilisation 
des dotations aux amortissements et des provisions pour dépréciations 
correspondantes. 

III. Objectifs assignés à la norme 

Les objectifs assignés à la norme relative aux immobilisations corporelles consistent 
à contribuer à : 

- identifier, valoriser et contrôler les actifs corporels des collectivités 
territoriales ; 

- assurer le suivi dans le temps de l’évolution des différents éléments 
constitutifs des immobilisations corporelles ; 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales au titre 
de leurs immobilisations corporelles ; 

- asseoir et à optimiser la gestion active des actifs corporels des collectivités 
territoriales. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définition des immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles des collectivités territoriales sont des actifs 
physiques identifiables dont lesdites collectivités détiennent la propriété juridique, 
qui sont normalement identifiées dans un inventaire physique, ayant une valeur 
économique positive pour ces collectivités et dont l’utilisation s’étend sur plus d’un 
exercice.  

La valeur économique positive que doivent apporter les immobilisations corporelles 
pour les collectivités territoriales est représentée par des avantages économiques 
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futurs ou le potentiel de service attendu de l’utilisation desdites immobilisations 
corporelles. 

Elles sont utilisées par les collectivités territoriales soit dans la production ou la 
fourniture de biens ou de services, soit pour être loués à des tiers ou encore à des 
fins administratives.   

IV.2. Champ d’application de la norme 

Le domaine des collectivités territoriales concerné par la présente norme 
comprend le domaine public local et le domaine privé local. 

Le domaine public des collectivités territoriales susceptible d’être valorisé comporte 
les terrains, les infrastructures ainsi que les biens remis dans le cadre de 
l’affermage, des concessions ou de l’occupation temporaire de leur domaine public 
respectif. 

Le domaine public des collectivités territoriales est inaliénable tant qu’il n’aura pas 
fait l’objet d’un déclassement au domaine privé. 

Le domaine privé est constitué des biens acquis par les collectivités territoriales à 
titre onéreux ou gratuit et peut donner lieu à cession. Il comprend notamment, les 
terrains urbains, suburbains et ruraux destinés: 

- soit à être utilisés par les collectivités territoriales elle mêmes ; 

- soit à être utilisés par des tiers suivant des contrats de location, de baux et 
loyers… 

Certains terrains, bien que n’appartenant pas aux collectivités territoriales, 
supportent des constructions desdites collectivités. Ces biens immobiliers entrent 
dans le champ d’application de la présente norme pour la partie constructions, 
sachant que la régularisation de la situation du terrain par voie d’acquisition 
(amiable ou expropriation) interviendra ultérieurement. 

Toutefois, la présente norme ne s’applique pas à l’exploitation et à l’extraction de 
certains produits par les collectivités territoriales et principalement les carrières. La 
non application de cette norme n’exclut pas leur recensement exhaustif. 

S’agissant des actifs historiques dont les collectivités territoriales sont propriétaires, 
la norme IPSAS 17 n’impose pas leur comptabilisation.  

En effet, ils sont décrits comme « actifs historiques » en raison de leur importance 
culturelle, environnementale ou historique. Ils présentent souvent des 
caractéristiques très particulières qui rendent leur évaluation difficile (caractère 
unique ou irremplaçable). 

Ces actifs doivent être inventoriés et figurer au bilan au dirham symbolique. 

IV.3. Catégories d’immobilisations corporelles 

Le parc immobilier des collectivités territoriales est caractérisé par sa diversité 
tenant à l’ancienneté de sa constitution et de son intégration au patrimoine desdites 
collectivités, à la variété de ses utilisations ainsi qu’à la possibilité  d’affecter un 
même bien à des usages multiples. 

Les catégories d’immobilisations corporelles des collectivités territoriales sont les 
suivantes: 

- les terrains ; 
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- les constructions et bâtiments ; 

- les ouvrages d’infrastructures; 

- les installations techniques, matériels et outillages ; 

- le matériel roulant;  

- le mobilier, matériel de bureau et aménagements divers ; 

- le matériel informatique ; 

- les autres immobilisations corporelles ; 

- les immobilisations corporelles en cours. 

Par ailleurs, rien n’interdit l’application de la présente norme à d’autres actifs 
corporels lorsque les conditions requises pour l’application du mode d’évaluation 
qu’elle prévoit se trouvent réunies ou lorsque des évolutions ultérieures auraient 
remis en question les choix ayant prévalu à l’élaboration de cette norme. 

La difficulté d’évaluation de ces actifs n’exclut pas toutefois, leur recensement 
exhaustif. 

IV.4. Critère de contrôle 

IV.4.1. cadre général d’application du critère de contrôle 

La norme  IPSAS 17 relative aux immobilisations corporelles énonce les conditions 
d’inscription à l’actif du bilan du secteur public (Etat, collectivités territoriales, 
établissements publics,…) de l’ensemble des biens dont il a le contrôle. 

Ainsi, une immobilisation corporelle est comptabilisée lorsque les conditions 
suivantes sont simultanément réunies : 

- elle est contrôlée par la collectivité territoriale ; 

- sont coût ou sa valeur peut être évalué avec une fiabilité suffisante. 

La collectivité territoriale applique ces critères de comptabilisation au coût au 
moment où ceux-ci sont encourus. 

La collectivité territoriale contrôle l’immobilisation corporelle parce  qu’elle contrôle 
son  droit d’utilisation. En  vue de l’enregistrement dans les comptes de ladite 
collectivité territoriale, le contrôle du droit d’utilisation est établi à partir de 
l’existence d’un droit sur la ressource et du fait d’assumer l’essentiel des charges 
afférentes à la propriété du bien contrôlé. 

Néanmoins et par dérogation à  la norme IPSAS 17, la norme relative aux 
immobilisations corporelles des collectivités territoriales n’a pas retenu le critère du 
contrôle de l’actif, en raison des difficultés de son adoption comme l’illustre les cas 
ci-après : 

 
 

1er  cas : 

En vertu du critère du contrôle (norme IPSAS 17), la collectivité territoriale serait 
dans l’obligation d’inscrire à son bilan les biens dont elle n’est pas propriétaire mais 
dont il contrôle le droit d’utilisation (cas des biens exploités en location-
financement).  
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De ce fait, un même bien se trouverait retracé au bilan des deux entités: la 
collectivité territoriale et le propriétaire du bien donné en location-financement. 
(Cas de l’affermage ou autre spécificité). 

2ème  cas : 

Lorsque la collectivité territoriale met un bien à la disposition d’un tiers, l’application 
du critère du contrôle impliquerait que ledit bien sorte du bilan de la collectivité 
territoriale sans être intégré dans le bilan de l’entité qui le reçoit.   

Un tel traitement n’est pas autorisé pour le moment par le code général de 
normalisation comptable.  

C’est le cas des biens des collectivités territoriales mis à la disposition notamment, 
des sociétés de développement régional et des sociétés de développement local et 
des établissements de coopération intercommunale. 

Il en résulterait une situation anormale où le bien concerné ne se trouverait pris en 
compte nulle part : ni au niveau de la collectivité territoriale propriétaire, ni au 
niveau du tiers auprès duquel la mise à disposition est effectuée. 

IV.4.2. Actifs des collectivités territoriales mis à la disposition des tiers  

Les actifs corporels des collectivités territoriales mis à la disposition des tiers sont 
des biens appartenant auxdites collectivités et mis à la disposition des tiers sans 
transfert juridique de propriété.  

Ces actifs continueront de ce fait (absence de transfert de propriété juridique) à 
figurer au bilan des collectivités territoriales concernées. 

IV.4.3. Actifs des collectivités territoriales  remis en concession 

La mise en concession et la mise en affermage sont des procédures, qui tout en 
conservant aux collectivités territoriales la propriété des biens lui permettent d’en 
transférer l’usage à un tiers. 

La mise en concession ou la mise en affermage résultent d’un contrat conclu avec 
une personne morale de droit privé ou de droit public à qui les collectivités 
territoriales ont confié l’exploitation d’un service public ou la construction d’un 
ouvrage. 

En suivant le même raisonnement que ci-dessus, les biens remis en concession ou 
en affermage continueront à être inscrits à l’actif du bilan des collectivités 
territoriales concernées.  

IV.4.4. Actifs mis à la disposition des collectivités territoriales   

Lorsque les collectivités territoriales reçoivent des biens suite à des mises à 
disposition par des tiers (Etat, autres collectivités territoriales ou autres ….) ou par 
voie de location-financement, ces biens ne sont pas inscris au bilan desdites 
collectivités, puisque les tiers en auront conservé la propriété juridique. 

IV.5. Cas particulier de l’acquisition des actifs par  voie d’échange 

L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une 
chose pour une autre. Il est considéré comptablement comme une opération de 
cession suivie d’une acquisition. 
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Les collectivités territoriales peuvent procéder à des échanges d’immobilisations 
avec d’autres personnes morales de droit public ou de droit privé. 

IV.6.Règles d’évaluation et de comptabilisation 

IV.6.1. Evaluation initiale: 

IV.6.1.1. Évaluation des biens après l’établissement du premier bilan 

Les immobilisations corporelles des collectivités territoriales qui remplissent les 
conditions pour être comptabilisées en tant qu’actif corporels doivent, initialement 
lors de leur entrée au patrimoine desdites collectivités, être évaluées : 

- à leur coût d’acquisition pour celles acquises à titre onéreux ; 

- à leur coût de production pour celles produites en interne par lesdites 
collectivités ; 

- à leur valeur de marché pour celles acquises à titre gratuit ou celles dont le 
coût d’acquisition ne peut être connu du fait de leur ancienneté. 

IV.6.1.1.1. Immobilisations acquises à titre onéreux 

Les biens corporels des collectivités territoriales acquis à titre onéreux sont 
comptabilisés à leur coût d’acquisition, constitué du prix d’achat y compris les droits 
de douane et taxes non récupérables et de tous les frais directement attribuables 
engagés pour mettre l’actif en état de marche, sachant que les remises et rabais 
commerciaux sont déduits du prix d’achat.  

Font notamment partie des frais accessoires à ajouter au prix d’achat : 

- le coût de préparation du site ;  

- les frais initiaux de livraison et de manutention ;  

- les frais d’installation ; 

- les honoraires de professionnels tels qu’architectes et ingénieurs. 

En revanche, ne constituent pas un élément du coût d’acquisition des actifs 
corporels :  

- les frais administratifs et autres frais généraux ; 

- les frais de démarrage. 

Pour les frais financiers, il y a lieu de se référer à la norme relative aux dettes de 
financement et coûts des emprunts. 

 

 

 

IV.6.1.1.2. Immobilisations acquises par cofinancement (fonds de 
concours ….) 

Les immobilisations acquises par cofinancement sont enregistrées pour l’intégralité 
de leur coût d’acquisition; le financement apporté par d’autres entités est retracé au 
passif du bilan des collectivités territoriales en produits constatés d’avance. 
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Le montant du cofinancement extérieur aux collectivités territoriales est repris au 
compte de résultat comme suit : 

- dans le cas où l’immobilisation cofinancée est amortissable, au même rythme 
et sur la même durée que l’amortissement pratiqué à chaque exercice ;  

- dans le cas d’une immobilisation non amortissable, par un étalement annuel 
égal au dixième du cofinancement extérieur.  

Le même traitement est réservé aux immobilisations financées intégralement par 
des dons. 

IV.6.1.1.3. Immobilisations produites par les services des collectivités 
territoriales  

Les immobilisations produites par les services des collectivités territoriales sont 
évaluées à leur coût de production, constitué du coût des approvisionnements 
augmenté des autres coûts engagés par lesdites collectivités au cours des 
opérations de production pour amener le bien dans l’état et à l’endroit où il se 
trouve. 

IV.6.1.1.4. Immobilisations acquises à titre gratuit  

Les biens acquis à titre gratuit (les donations…), sont enregistrés à leur valeur de 
marché à leur date d’acquisition.  

A défaut de marché, c’est le prix présumé qu’accepterait d’en donner un éventuel 
acquéreur dans l’état et le lieu où se trouve le bien qui est retenu.  
 

IV.6.1.1.5. Immobilisations acquises par voie d’échange 

Une immobilisation corporelle peut être acquise par voie d’échange total ou partiel 
avec une autre immobilisation corporelle ou un autre actif.  

Le coût d’un tel actif est évalué à la valeur de marché de l’actif échangé, ajustée, 
s’il y a lieu, du montant de trésorerie - ou d’équivalent de trésorerie - transféré. En 
l’absence de valeur fiable, la valeur comptable de l’actif échangé mesure le coût de 
l’actif acquis par voie d’échange. 

 
IV.6.1.2. Règles particulières applicables à l’évaluation des biens lors de 

l’établissement du bilan d’ouverture des collectivités 
territoriales  

 

IV.6.1.2.1. Cas général : évaluation au coût d’acquisition  

Lors de l’établissement du premier bilan des collectivités territoriales, les biens sont 
évalués à leur coût d’acquisition. C’est notamment le cas pour les immobilisations 
corporelles dont les coûts d’entrée sont le plus souvent connus. A défaut, la valeur 
du marché sera retenue. 

 

IV.6.1.2.2. Application de règles d’évaluation particulières pour certains 
biens des collectivités territoriales  

Pour un certain nombre de biens, on ne dispose pas d’un coût d’acquisition 
pertinent, soit parce qu’il n’est pas connu, soit parce qu’il n’est pas significatif car 
trop ancien : 
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 Biens pour lesquels il existe une valeur de marché directement 
observable 

Pour cette catégorie de biens, la valeur de marché est retenue comme base de 
première comptabilisation. La valeur de marché est appréhendée à partir de la 
valeur observée dans les transactions récentes réalisées sur des immobilisations 
présentant les mêmes caractéristiques, dans des circonstances similaires et 
dans une zone géographique comparable sous l’angle du marché immobilier.  

 Biens pour lesquels il n’existe pas de valeur de marché directement 
observable  

Pour certains actifs publics des collectivités territoriales, on ne connaît pas le 
coût d’acquisition et il n’y a pas de valeur de marché reconnue et identifiable. 
C’est le cas de certaines infrastructures ou des biens ayant un usage purement 
historique ou culturel.  

Ces biens sont distingués comme suit:  
 

- les biens ayant un potentiel de service spécifique et mesurable 
comme certaines infrastructures.  

Ces biens sont évalués à leur coût de remplacement déprécié c’est-à-dire une 
évaluation basée sur l’estimation du coût de remplacement du bien par un 
actif similaire qui offrirait un potentiel de service identique.  

C’est le cas de certaines infrastructures et des ouvrages d’art associés qui 
sont évalués pour le coût de remplacement déprécié. Ce coût est 
appréhendé à partir de la valeur de reconstruction à neuf dépréciée en 
fonction d’une évaluation du coût de remise en état de ces ouvrages.  

- les biens ayant un potentiel de service directement lié à leur nature 
ou à leur valeur symbolique et qui n’est pas mesurable. 

L’évaluation de ces biens est effectuée : 

 soit pour une valeur symbolique ou forfaitaire non révisable. Cette 
évaluation a essentiellement pour objet d’assurer la cohérence des 
inventaires physique et comptable et celle de l’articulation flux/stocks ; 

 soit dans des cas exceptionnels, pour le coût de reproduction à l’identique 
des biens dont la valeur est jugée hautement symbolique et culturelle.  

 

 Cas particulier des œuvres d’art 
  

Lors de l’établissement du premier bilan des collectivités territoriales, les 
œuvres d’art, présentes à cette date dans leurs collections, sont 
enregistrées pour une valeur symbolique.  

Les œuvres acquises après l’établissement du premier bilan des 
collectivités territoriales sont immobilisées à leur coût d’acquisition. 

IV.6.2. Dépenses ultérieures 

Les dépenses ultérieures relatives à une immobilisation corporelle des collectivités 
territoriales déjà comptabilisée doivent être ajoutées à la valeur comptable de l’actif 
lorsqu’il est probable que des avantages économiques futurs ou un potentiel de 
service iront auxdites collectivités territoriales, au-delà de l’estimation la plus 
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récente du niveau de performance défini à l’origine de l’actif existant ou au moment 
où les dépenses sont engagées. 

L’écart par rapport au niveau d’origine consiste en l’allongement de la durée 
d’utilisation, l’augmentation de la capacité d’utilisation, la diminution du coût 
d’utilisation ou l’amélioration substantielle de la qualité de la production.  

Lorsque l’immobilisation est amortissable, le plan d’amortissement est révisé en 
conséquence puisque la valeur et la durée d’utilisation sont appelées à varier.  

IV.6.3. Evaluation lors de la sortie du patrimoine des collectivités 
territoriales et comptabilisation 

Une immobilisation corporelle doit être retirée du bilan lors de sa sortie ou lorsque 
l’actif est hors d’usage de façon permanente et lorsque l’on n’attend plus 
d’avantages économiques ou de potentiel de service de ce bien. 

IV.6.3.1. Sortie du bilan  

Les règles de comptabilisation sont différentes selon que la sortie est génératrice ou 
non de trésorerie.  

IV.6.3.1.1. Cessions génératrices de trésorerie  

Les profits ou les pertes, provenant de la sortie d’une immobilisation corporelle 
génératrice de trésorerie, doivent être déterminés par différence entre les produits 
de cessions nettes et la valeur nette comptable de l’actif et doivent être 
comptabilisés en produits ou en charges dans le compte de résultat.  

IV.6.3.1.2. Cessions non génératrices de trésorerie 

Deux cas doivent être distingués selon qu’il existe ou non une contrepartie 
comptabilisable à la sortie du bien : 
 

 Cas où il existe une contrepartie comptabilisable  

C’est le cas par exemple du transfert de propriété d’un bien à un autre 
établissement puisque les droits des collectivités territoriales sur ledit 
établissement sont augmentés d’autant; dans ce cas, la sortie du bien se 
traduit par l’enregistrement d’un actif financier. Cette opération n’a aucune 
incidence sur le compte de résultat.  

 Cas où il n’existe pas de contrepartie comptabilisable  

La sortie du bien est imputée sur la situation nette et n’a aucune incidence 
sur le résultat.  

IV.6.3.2. Maintien au bilan d’actifs détenus bien que non utilisés  

Ces actifs sont conservés en vue d’une cession ultérieure ou d’une mise au rebut. 
Ils restent au bilan pour leur valeur comptable au moment de l’arrêt d’utilisation du 
bien. Tant que l’actif n’est pas cédé, un test de dépréciation est pratiqué à chaque 
arrêté des comptes. 

 

IV.6.4. Evaluation postérieure : 

IV.6.4.1 Règles d’évaluation postérieure à la comptabilisation initiale  

IV.6.4.1.1 Pour les biens ayant une durée d’utilisation déterminable 
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 amortissement et test de dépréciation en cas d’indice de perte de 
valeur  

Une immobilisation est comptabilisée à son coût diminué du cumul des 
amortissements et des pertes de valeur. Cette méthode d’évaluation 
s’applique à l’ensemble des biens à l’exception d’une part, des œuvres d’art 
qui ne sont pas amortissables et d’autre part des biens, hors terrains, traités 
au paragraphe ci-après. 

Lorsqu’une modification significative intervient dans la nature du bien ou de 
son utilisation, il est procédé à une révision du plan d’amortissement le 
concernant dans les conditions applicables aux entreprises. 

Lorsqu’il aura été observé que la valeur actuelle d’un bien est devenue 
notablement inférieure à sa valeur nette comptable, il est constaté une 
dépréciation de l’actif correspondant.  

IV.6.4.1.2 Biens ayant une durée de vie non déterminable  

 Valeur de marché annuelle  

Pour les biens ayant une durée de vie très longue et une valeur résiduelle 
significative, les valeurs à la clôture sont déterminées chaque année.  

 Pour ces biens, la mesure de l’utilisation du potentiel de service est 
déterminée selon une méthode préalablement définie. Elle est calculée sur la 
base de la valeur de marché des biens.  

Les dépenses effectuées sur les immobilisations qui répondent aux conditions 
d’immobilisation s’ajoutent à la valeur inscrite au 1er janvier.  

En outre, à la clôture annuelle des comptes, la prise en compte de 
l’actualisation des valeurs donne lieu à la comparaison de la nouvelle valeur 
avec la valeur précédente et se traduit, le cas échéant, par la 
comptabilisation d’une dépréciation.  

 Coût de remplacement déprécié annuel  

La méthode du coût de remplacement déprécié est appliquée chaque année 
aux actifs qui ont fait l’objet d’une évaluation initiale au coût de 
remplacement déprécié et pour lesquels le coût de remise en état reflétant 
l’usure ou la dégradation vient minorer le coût de reconstruction à neuf. Ce 
dernier tient compte à la fois de la revalorisation à neuf et des mises en 
service annuelles.  

IV.6.4.2. Comptabilisation des variations de valeur  

IV.6.4.2.1. Comptabilisation de l’utilisation des biens  

 Biens pour lesquels la durée d’utilisation est déterminable 

A la clôture de l’exercice, une dotation aux amortissements est comptabilisée 
conformément au plan d’amortissement défini à la date d’entrée de chaque 
actif amortissable. La dotation aux amortissements de chaque exercice doit 
être comptabilisée en charges.  

 Biens pour lesquels la durée d’utilisation est non déterminable 

 La mesure de l’utilisation du potentiel de service du bien est comptabilisée 
annuellement en charges.  
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IV.6.4.2.2. La dépréciation  

Si la valeur actuelle d’un actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette 
comptable, cette dernière est ramenée à la valeur actuelle par le biais d’une 
dépréciation.  

Toutefois, lorsque la valeur actuelle n’est pas jugée notablement inférieure à la 
valeur nette comptable, cette dernière est maintenue au bilan.  

IV.6.4.2.3 Comptabilisation des variations de valeur des actifs évalués au 
coût de remplacement déprécié  

S’agissant de certaines infrastructures et des ouvrages d’art associés, les modalités 
de comptabilisation des variations de valeur des actifs évalués au coût de 
remplacement déprécié s’appliquent à la réévaluation annuelle desdites 
infrastructures, sans tenir compte des mises en service qui viennent apurer pour 
leur part les immobilisations en cours.  

Les pertes de valeur résultant de la dégradation observée sur lesdites 
infrastructures chaque année sont portées en dépréciation.  

IV.7. Informations à fournir dans le cadre des notes aux états financiers  

Au titre des immobilisations corporelles, les notes aux états financiers des 
collectivités territoriales doivent notamment préciser :  

- les méthodes d’évaluation utilisées pour déterminer la valeur brute 
comptable ; 

- les modes, taux et durées d’amortissements utilisés. 

- les tableaux faisant apparaître par catégorie d’immobilisations : 

 les mouvements des immobilisations (valeur brute comptable, 
acquisition, cession ou sortie) ; 

 les amortissements, soldes à l’ouverture  et à la clôture de l’exercice, 
dotations et reprises ; 

 les dépréciations, soldes à l’ouverture et à la clôture de l’exercice, 
dotations et reprises ; 

 les situations des immobilisations corporelles totalement amorties et 
en cours d’usage ;   

 les situations faisant apparaître le montant des investissements en 
cours par grande catégorie d’immobilisations ; 

 les situations des biens mis à la disposition des collectivités 
territoriales par des tiers ; 

 les situations des biens des collectivités territoriales mis à la 
disposition de tiers ; 

 les situations des contrats de concessions et d’affermage. 

-  les changements de méthodes d’évaluation et de présentation des comptes 
des collectivités territoriales. 
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NORME 4 

LES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux immobilisations financières des collectivités territoriales se 
fonde largement sur les règles applicables aux entreprises. Elle est donc établie 
principalement en référence au code général de normalisation comptable. 

Pour ce qui est du coût d’acquisition des immobilisations financières, qui intègre 
certains coûts de transaction (honoraires, commissions) et les frais de banque, la 
norme relative aux immobilisations financières des collectivités territoriales est 
élaborée conformément à la norme IAS 22 (International Accounting Standards 22).  

II. Objet de la norme relative aux immobilisations financières 

La norme relative aux immobilisations financières des collectivités territoriales a 
pour objet de déterminer la nature des actifs à inscrire en immobilisations 
financières au bilan desdites collectivités en en précisant le périmètre d’application, 
de fixer les modalités d’évaluation desdits actifs et d’arrêter les règles à suivre pour 
leur comptabilisation. 

III. Objectifs assignés à la norme  

La norme relative aux immobilisations financières des collectivités territoriales vise 
entre autres objectifs, d’appréhender l’ensemble des flux financiers liés à cette 
catégorie immobilisations et d’en connaître l’importance pour mieux en assurer la 
gestion et le contrôle. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définitions et champ d’application de la norme 

Les immobilisations financières des collectivités territoriales s’entendent de 
l’ensemble des actifs financiers d'utilisation durable possédés par lesdites 
collectivités.  

Les immobilisations financières des collectivités territoriales sont constituées des 
participations, matérialisées ou non par des titres, des dotations en capital aux 
établissements publics et autres organismes locaux, des droits d’adhésion aux 
organismes internationaux (coopération décentralisée) et des autres immobilisations 
financières. 

IV.1.1. Participations des  collectivités territoriales 

Les participations  des collectivités territoriales sont constituées des droits qu’elles 
détiennent sur d’autres entités, que ces droits soient matérialisés ou non par des 
titres et qui créent un lien durable avec lesdites collectivités.  

Ces droits découlent de la détention par les collectivités territoriales de parts de 
capital dans lesdites entités et du statut juridique de ces entités.   
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La définition des participations des collectivités territoriales au sens de la présente 
norme met particulièrement en évidence la notion de liens durables existants entre 
les collectivités territoriales et les entités dans lesquelles elles détiennent des 
participations. 

D’une manière générale, le lien durable se caractérise par l’existence de relations 
nouées entre deux entités, matérialisées par la détention de titres, la détention de 
droits de vote, l’existence d’un accord contractuel, de statuts ou d’un règlement, 
permettant à l’une d’exercer sur l’autre un contrôle ou une influence.  

IV.1.2. Dotations en capital aux établissements publics et autres 
organismes locaux 

Au sens de la présente norme, sont considérées comme dotations des collectivités 
territoriales aux établissements publics et autres organismes locaux, les subventions 
d’investissement qui leur sont versées par lesdites collectivités en augmentation de 
capital. Ces subventions sont comptabilisées comme participation ou comme fonds 
de dotation en capital. 

Toutefois, les contributions à l’investissement versées par les collectivités 
territoriales aux établissements publics et autres organismes locaux sont, au sens 
de la présente norme, considérées comme des charges de transfert pour lesdites 
collectivités.  

IV.1.3. Droits d’adhésion aux organismes internationaux (coopération 
décentralisée) 

Les droits d’adhésion des collectivités territoriales aux organismes internationaux 
correspondent aux fonds versés par lesdites collectivités au titre de leur 
participation à ces organismes. 

IV.2.5. Autres immobilisations financières : 

Au sens de la présente norme, les autres immobilisations financières des 
collectivités territoriales sont constituées d’autres titres immobilisés qui sont définis 
comme des titres que la collectivité territoriale locale a l'intention de conserver 
durablement ou qu'elle n'a pas la possibilité de revendre à brève échéance sans que 
ces titres ne permettent auxdites collectivités d’exercer une influence sur 
l'émetteur.  

IV.3. Modalités d’évaluation et les règles de comptabilisation  

IV.3.1. Régles de comptabilisation 

IV.3.1.1. Participations des  collectivités territoriales:  

La comptabilisation des participations à l’actif du bilan des collectivités 
territoriales prend effet à la date de versement des souscriptions à l’entité 
bénéficiaire. 

IV.3.1.2. Dotations en capital aux établissements publics et autres 
organismes locaux : 

La comptabilisation des dotations en capital aux établissements publics et 
autres organismes locaux à l’actif du bilan des collectivités territoriales prend 
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effet à compter de la date de versement de ladite dotation à l’établissement 
public ou à l’organisme local concerné. 

IV.3.1.3. Cotisation aux organismes internationaux  

Les droits d’adhésion aux organismes internationaux sont comptabilisés à l’actif 
du bilan des collectivités territoriales à la date de versement du droit de 
souscription représentant la part de ces collectivités dans lesdits organismes. 

IV.3.2. Règles d’évaluation  

IV.3.2.1. Participations des  collectivités territoriales   

- Evaluation initiale :  

A leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les participations 
sont évaluées à leur coût d’acquisition.  

Le coût d’acquisition des participations est égal au prix auquel elles ont été 
acquises ou aux apports initiaux des collectivités territoriales. Les coûts tels que 
les commissions d’intermédiaires, les honoraires et les frais de banque sont 
inclus dans le coût d’acquisition, dans la mesure où ces frais sont directement 
rattachables à une opération.  

Pour le bilan d’ouverture, le coût d’entrée correspond à la quote-part des 
collectivités territoriales telle qu’elle apparaît dans les bilans sociaux des 
établissements publics et autres organismes locaux. 

- Evaluation postérieure : 

La méthode d’évaluation retenue par la présente norme est fondée sur la valeur 
figurant dans les bilans sociaux tels qu’ils sont élaborés par les établissements 
publics et autres organismes locaux concernés. 

Toute modification intervenant ultérieurement qui aurait pour conséquence une 
dépréciation de la dotation initiale donnera lieu à la constatation d’une provision 
pour dépréciation.  

- Valeur de sortie des participations : 

En cas de cession d’une participation, celle-ci fait l’objet d’un retrait de l’actif 
pour sa valeur inscrite au bilan.  

Les profits ou les pertes, provenant de la cession d’une participation, doivent 
être déterminés par différence entre les produits de cession nets et sa valeur 
inscrite au bilan et doivent être comptabilisés en produits ou en charges dans le 
compte de résultat.  

En cas de cession partielle de titres conférant les mêmes droits, la valeur 
d’entrée de la fraction conservée est estimée soit au coût d’achat moyen 
pondéré, soit en présumant que les titres conservés sont les derniers entrés 
(méthode premier entré- premier sorti). 

IV.3.2.2. Dotations en capital aux établissements publics et autres 
organismes locaux 

- Evaluation initiale : 
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A leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les dotations sont 
évaluées à leur montant de versement à l’organisme concerné.  

- Valeur de sortie : 

En cas de cession pour raison de privatisation ou de liquidation judiciaire, la 
dotation faite sera retirée de l’actif pour sa valeur inscrite au bilan. 

IV.3.2.3. Autres immobilisations financières 

- Evaluation initiale : 

A leur entrée au bilan des collectivités territoriales, les autres immobilisations 
financières sont évaluées selon les mêmes principes que ceux retenus pour les 
participations, fondés sur les modalités d’entrée dans le patrimoine.  

- Evaluation à la date de clôture : 

A la date de clôture, les autres immobilisations financières des collectivités 
territoriales sont évaluées au cours moyen du dernier mois de l’exercice s’il 
s’agit de titres cotés et à leur valeur probable de négociation dans le cas de 
titres non cotés. 

Après avoir comparés la valeur d’inventaire et le coût d’entrée des autres 
immobilisations financières, il peut être constaté des plus-values latentes et des 
moins-values latentes. 

Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées. En revanche, les moins-
values latentes font l’objet de dépréciations sans compensation avec les plus-
values latentes. 

- Valeur de sortie : 

La présente norme indique qu’à la date de sortie, les autres immobilisations 
financières sont sorties pour leur valeur brute au bilan. Les dépréciations 
correspondantes sont annulées par une reprise au compte de résultat. 

IV.4. Informations à fournir dans les notes aux états financiers  

Au titre des immobilisations financières des collectivités territoriales, les notes aux 
états financiers doivent notamment préciser :  

- la liste des participations significatives ;  

- les mouvements (cessions et acquisitions) de participations au cours de 
l’exercice ; 

- les listes des dotations en capital aux établissements publics et autres 
organismes locaux ; 

- les changements de méthode d’évaluation et de présentation des comptes. 
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NORME 5 

LES STOCKS 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux stocks des collectivités territoriales est élaborée en référence 
aux normes comptables internationales applicables au secteur public et 
principalement la norme IPSAS 12 ainsi que du code général de normalisation 
comptable applicable à l’entreprise privée. 

II. Objet de la norme relative aux stocks 

La norme relative aux stocks des collectivités territoriales a pour objet de définir ce 
que sont les stocks pour lesdites collectivités, d’en fixer de manière précise le 
périmètre d’application et d’en arrêter les modalités d’évaluation et les règles de 
comptabilisation. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la comptabilisation des stocks consistent à : 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales 
notamment pour ce qui est des éléments d’actifs en stocks ; 

- appréhender au niveau de la comptabilité des collectivités territoriales les 
composantes les plus importantes et les plus significatives des stocks 
desdites collectivités ; 

- asseoir des règles de détermination des coûts, d’évaluation et de 
comptabilisation adaptées aux spécificités des collectivités territoriales. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définitions 

IV.1.1. Stocks 

Les stocks sont les biens acquis et détenus par les collectivités territoriales pour leur 
propre consommation ou pour la revente. 

IV.1.2. Distinction entre stocks et immobilisations (corporelles et 
incorporelles)  

Les stocks sont des éléments destinés à entrer dans un processus de production, de 
prestation de services ou de commercialisation.  

Ils se distinguent des immobilisations corporelles et incorporelles par le fait qu’ils ne 
sont pas destinés à servir de façon durable à l’activité des collectivités territoriales. 

IV.1.3. Valeur nette de réalisation 

La valeur nette de réalisation des stocks des collectivités territoriales correspond au 
prix de vente estimé dans le cours normal de l’activité, diminué des coûts estimés 
pour l’achèvement et des coûts estimés nécessaires pour la réalisation de la vente. 
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IV.1.4. Coût de remplacement courant 

Le coût de remplacement courant des stocks des collectivités territoriales 
correspond au coût qu’auraient à supporter lesdites collectivités pour acquérir l’actif 
à la date de clôture. 

IV.2. Périmètre d’application de la norme 

La présente norme s’applique aux actifs acquis et détenus par les collectivités 
territoriales pour la revente ou la consommation, y compris, par exemple, les 
marchandises et les biens immobiliers acquis pour la revente. 

Au sens de cette norme, les stocks des collectivités territoriales englobent 
également les produits finis ou les travaux en cours produits par lesdites 
collectivités.  

Ils comprennent en outre, les matières premières et fournitures en attente 
d’utilisation dans le processus de production ainsi que les biens acquis ou produits 
par lesdites collectivités destinés à être distribués à des tiers gratuitement ou pour 
un prix symbolique. 

Pour les collectivités territoriales, les stocks constituent des actifs qui comprennent 
notamment : 

- les approvisionnements en matières et fournitures consommables ; 

- le matériel d’entretien ; 

- les stocks destinés à faire face aux catastrophes naturelles ; 

- les pièces de rechange destinées aux immobilisations corporelles ; 

- les supports didactiques et le matériel pédagogique ; 

- les en-cours de production ; 

- les terrains et immeubles détenus en vue de leur revente. 

La présente norme ne s’applique pas aux : 

- cheptel, stocks de produits agricoles et forestiers etc.., dans la mesure où, 
conformément à des pratiques bien établies dans certains secteurs, ils sont 
évalués à la valeur nette de réalisation ; 

- prestations de services en cours devant être rendues à titre gracieux ou en 
contrepartie d’une rémunération symbolique. 

IV.3. Modalités de comptabilisation et règles d’évaluation 

IV.3.1. Modalité d’évaluation 

La norme relative aux stocks des collectivités territoriales prévoit que la valeur 
initiale des actifs portés en stocks est égale, selon le cas, à leur coût d’acquisition à 
leur coût de production ou à leur valeur vénale. 

IV.3.1.1. Evaluation initiale : 

A leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les stocks sont 
évalués : 

- à leur coût d’acquisition, pour ceux acquis à titre onéreux.  
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Le coût d’acquisition comprend le prix d’achat, y compris les droits de 
douanes et autres taxes non récupérables, les frais de transport, de 
manutention et autres coûts directement attribuables à l’acquisition des 
produits finis, des marchandises, des matières premières et des services. 

Il comprend également les rabais commerciaux, les remises et autres 
éléments similaires ; 

- à leur coût de production, pour ceux produits par les collectivités 
territoriales.  

Le coût de production est constitué des coûts directement liés aux unités 
produites telle que la main d’œuvre directe, ainsi que des frais généraux qui 
sont encourus pour transformer les matières premières en en-cours ou 
produits finis; 

- à leur valeur de marché, pour ceux acquis à titre gratuit. 

IV.3.1.2. Evaluation postérieure 

Postérieurement à leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les 
stocks sont évalués au plus faible de la valeur comptable et de la valeur nette de 
réalisation, sauf lorsqu’ils sont détenus pour être : 

- distribués pour un prix nul ou symbolique ; 

- ou consommés dans un processus de production de biens destinés à être 
distribués pour un prix nul ou symbolique.  

Dans ces deux derniers cas, les stocks des collectivités territoriales sont évalués au 
plus faible de la valeur comptable et du coût de remplacement courant.  

Dans le cas où la valeur nette de réalisation ou le coût de remplacement courant 
des stocks est inférieur(e) à la valeur comptable, une dépréciation est constatée. 
Cette dépréciation donne lieu à la comptabilisation d’une charge de l’exercice, selon 
les conditions normales de dépréciation des actifs, avec possibilité de reprise de 
cette dépréciation. 

IV.3.2.3. Coût des stocks 

Le coût des stocks des collectivités territoriales comprend tous les coûts d’acquisition, les 

coûts de production et les autres coûts significatifs encourus pour amener les stocks à 

l’endroit et dans l’état où ils se trouvaient lors de leur entrée dans le patrimoine desdites 

collectivités.  

Pour les collectivités territoriales, un grand nombre de stocks sont liés à une prestation 

de service, plutôt qu’à des biens acquis et détenus pour leur revente, ou des biens 

produits en vue de leur vente.  

Dans le cas d’une fourniture de service, les stocks comprennent les coûts du service 

pour lesquels la collectivité territoriale n’a pas encore comptabilisé le produit 

correspondant. Ces coûts sont principalement constitués des coûts de main d’œuvre et 

des autres frais de personnel directement engagés pour fournir le service, y compris le 

personnel d’encadrement et les frais généraux attribuables.  
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La main d’œuvre et les autres coûts relatifs aux ventes et au personnel administratif ne 

sont pas inclus mais sont comptabilisés en charges de l’exercice au cours duquel ils sont 

encourus. 

De manière plus générale, le coût des stocks comprend les coûts d’acquisition, les coûts 

de transformation et d’autres coûts. 

IV.3.1.4. Méthodes de détermination du coût 

Le coût des stocks des collectivités territoriales est déterminé en utilisant la 
méthode du premier entré – premier sorti (First In First Out « FIFO ») ou celle du 
coût moyen pondéré. 

L’application de ce principe doit conduire à l’utilisation de la même méthode de 
détermination du coût pour tous les stocks de même nature et de même usage. 

Pour des stocks de nature ou d’usage différent, des méthodes différentes peuvent 
être appliquées. 

Toutefois et par exception aux dispositions précédentes, le coût des stocks 
d’éléments qui ne sont pas habituellement fongibles et des biens ou services 
produits et affectés à des projets spécifiques est déterminé en procédant à une 
identification spécifique de leurs coûts individuels. 

IV.3.2. Règles de comptabilisation  

IV.3.2.1. Comptabilisation en stocks 

Un élément est comptabilisé en stock lorsque : 

- son coût peut être évalué de manière fiable ; 

- il est probable que les avantages économiques futurs liés à cet élément 
bénéficieront aux collectivités territoriales. 

IV.3.2.2. Comptabilisation en charges 

Lorsque les stocks sont vendus, échangés ou distribués, la valeur comptable de ces 

stocks est comptabilisée en charge de l’exercice au cours duquel le produit 

correspondant est comptabilisé. 

Le montant de toute dépréciation des stocks pour les ramener à leur valeur nette de 

réalisation ou à leur coût de remplacement courant et toutes les pertes de stocks sont 

comptabilisés en charges de l’exercice au cours duquel la dépréciation ou la perte se 

produit. 

Le montant de toute reprise d’une dépréciation des stocks résultant d’une augmentation 

de la valeur nette de réalisation ou du coût de remplacement courant est comptabilisé 

comme une réduction du montant des stocks comptabilisé en charges dans l’exercice au 

cours duquel la reprise intervient. 
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IV.4. Informations à fournir dans les notes aux états financiers au titre 
des stocks 

Au titre des stocks, les notes aux états financiers des collectivités territoriales 
doivent notamment préciser : 

- les méthodes comptables adoptées pour évaluer les stocks, y compris la 
méthode de détermination du coût utilisée ; 

- la valeur comptable totale des stocks et la valeur comptable par catégories ; 

- le montant de toute reprise de dépréciation qui est comptabilisé en produit de 
l’exercice ; 

- les circonstances ou événements ayant conduit à la reprise de la dépréciation 
des stocks. 
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NORME 6 

LES CREANCES DE L’ACTIF CIRCULANT 

 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux créances de l’actif circulant des collectivités territoriales est 
établie en convergence par rapport aux normes comptables internationales en 
vigueur pour le secteur public notamment la norme IPSAS 23 intitulée « produits 
des opérations sans contrepartie (impôts et transferts) ». 

Elle s’inspire également du code général de normalisation comptable en vigueur 
pour les entreprises du secteur privé.  

II. Objet de la norme relative aux créances de l’actif circulant 

La norme comptable relative aux créances de l’actif circulant des collectivités 
territoriales a pour objet  de préciser la nature  des créances de l’actif circulant à 
inscrire au bilan desdites collectivités et d’en définir les règles de 
comptabilisation et d’en arrêter les règles d’évaluation. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la comptabilisation des créances de l’actif circulant des 
collectivités territoriales consistent à : 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales en ce 
qui concerne les différents éléments constitutifs des créances de l’actif 
circulant des collectivités territoriales ; 

- intégrer dans la comptabilité des collectivités territoriales les composantes 
les plus significatives des créances de l’actif circulant ; 

- adapter les règles d’évaluation et les procédures de comptabilisation des 
créances de l’actif circulant aux spécificités des collectivités territoriales. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définition 

Au sens de la présente norme, les créances de l’actif circulant des collectivités 
territoriales s’entendent des sommes dues auxdites collectivités par des tiers et qui, 
en raison de leur destination ou de leur nature, n’ont pas vocation à être 
immobilisées. 

IV.2. Champ d’application 

La norme relative aux créances de l’actif circulant des collectivités territoriales 
s’applique: 

- aux créances sur les redevables qui correspondent notamment aux droits, 
taxes et redevances que les collectivités territoriales recouvrent pour leur 
compte ou pour le compte de tiers ; 
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- aux créances sur les clients qui correspondent à des ventes de biens ou de 
services ; 

- aux charges constatées d’avance qui correspondent à des achats de biens 
ou de services dont la fourniture interviendra ultérieurement ; 

- aux créances sur les autres débiteurs. 

Elle ne s’applique pas aux créances liées aux opérations de trésorerie qui relèvent 
de la norme n° 7 « les composantes de la trésorerie ». 

IV.3. Modalités d’évaluation et règles de comptabilisation 

IV.3.1. Règles  de comptabilisation 

IV.3.1.1. Principes généraux de comptabilisation 

La comptabilisation d’une créance de l’actif circulant des collectivités territoriales 
répond aux conditions générales de comptabilisation d’un actif. 

Les créances comptabilisées à l’actif peuvent avoir pour contrepartie : 

- un produit des collectivités territoriales si les conditions  de comptabilisation 
des produits sont remplies ; 

- un compte de passif si les conditions de comptabilisation des produits ne 
sont pas remplies.  

IV.3.1.2. Comptabilisation des décisions d’apurement des créances  

La comptabilisation des décisions d’apurement des créances des collectivités 
territoriales diffère selon qu’elles portent sur des créances recouvrées pour leur 
propre compte ou sur des créances recouvrées pour le compte de tiers. 

Les décisions d’apurement peuvent porter sur les droits et taxes locaux, notamment 
les dégrèvements et annulations, les remises gracieuses, les admissions en non-
valeur et les dispositions légales relatives aux amnisties, le cas échéant. 

Pour les décisions d’apurement portant sur les droits, taxes et redevances des 
collectivités territoriales, une distinction est opérée en fonction du caractère fondé 
ou non fondé de la créance initialement comptabilisée : 

- les décisions d’apurement qui remettent en cause le bien-fondé de la 
créance (dégrèvements, annulations) sont comptabilisées en diminution des 
produits bruts lorsqu’il s’agit des collectivités territoriales ou du compte de 
passif correspondant lorsqu’il s’agit de tiers ; 

- les décisions d’apurement qui ne remettent pas en cause le bien-fondé de 
la créance (remise gracieuse de dette, amnistie, et admissions en non-
valeur) sont comptabilisées en charges de fonctionnement pour les 
collectivités territoriales ou en diminution du compte de passif 
correspondant pour les tiers. 

IV.3.1.3. Comptabilisation des dotations aux dépréciations de créances 

Les dotations pour dépréciation des créances des collectivités territoriales sont 
comptabilisées en charges de fonctionnement. 
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Par contre, lorsque les collectivités territoriales ne supportent  pas le risque de non-
paiement des créances, comme c’est le cas des créances recouvrées pour le compte 
de tiers (exemple surtaxe d’abattage), aucune provision pour dépréciation  n’est 
comptabilisée dans les comptes de charges. 

IV.3.2. Modalités d’évaluation 

IV.3.2.1. Evaluation initiale 

Les créances de l’actif circulant des collectivités territoriales sont initialement  
comptabilisées pour le montant dû auxdites collectivités par divers débiteurs. 

Il en est de même des créances recouvrées par les collectivités territoriales pour le 
compte de tiers. 

IV.3.2.2. Evaluation postérieure 

La valeur d’inventaire des créances de l’actif circulant des collectivités territoriales 
est égale à leur valeur actuelle, qui correspond aux flux de trésorerie attendus. 

La  valeur comptable des créances de l’actif circulant des collectivités territoriales  
correspond au montant des créances restant à recouvrer à la clôture de l’exercice. 

Dans les cas où la valeur d’inventaire des créances est inférieure à leur valeur 
comptable, il est nécessaire de ramener la valeur comptable à la valeur d’inventaire. 

L’amoindrissement de la valeur des créances résultant de causes dont les effets  ne 
sont pas jugés irréversibles est constaté par une provision pour dépréciation dans 
les comptes de charges. 

Le  montant de la dotation aux provisions pour dépréciation peut être apprécié : 

- sur la base de la proposition en non-valeur des créances par le comptable ; 

- sur la base des créances faisant l’objet de contentieux auprès des 
tribunaux ; 

- et, le cas échéant, à partir d’une estimation statistique.  

IV.4. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

Au titre des créances de l’actif circulant, les notes aux états financiers des 
collectivités territoriales doivent notamment préciser : 

- les méthodes d’évaluation des dépréciations par catégories de créances ; 

- une information relative à la valeur actuelle des créances dont les collectivités 
territoriales ne supportent pas le risque de non-paiement ;  

- la situation des restes à recouvrer ; 

- tout changement de la méthode d’évaluation ;  

- la réglementation en vigueur constituant l’assise juridique de certaines décisions 
d’apurement notamment, lorsqu’il s’agit d’amnistie. 
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NORME 7 

LES COMPOSANTES DE LA TRESORERIE 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

Les définitions, principes et règles comptables applicables aux composantes de 
la trésorerie sont adaptés aux spécificités des collectivités territoriales. 

II. Objet de la norme relative aux composantes de la trésorerie 

La présente norme comptable relative aux composantes de la trésorerie des 
collectivités territoriales a pour objet de définir lesdites composantes et d’en 
préciser les règles de comptabilisation et d’en arrêter les méthodes 
d’évaluation. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la comptabilisation des composantes de la trésorerie des 
collectivités territoriales consistent à : 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales pour ce 
qui est des composantes de leur trésorerie ; 

- intégrer dans la comptabilité des collectivités territoriales les éléments les 
plus significatifs des composantes de la trésorerie ; 

- adapter les méthodes d’évaluation et les règles de comptabilisation des 
composantes de la trésorerie aux spécificités des collectivités territoriales. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Champ d’application 

La présente norme s’applique aux éléments d’actif et aux éléments de passif 
composant la trésorerie des collectivités territoriales. 

Les éléments d’actif composant la trésorerie des collectivités territoriales 
comprennent: 

- les disponibilités qui constituées notamment des : 

 fonds déposés au Trésor ; 

 fonds disponibles chez les régisseurs des collectivités territoriales 
(avances, fonds de caisse, disponibilité du compte ouvert au nom du 
régisseur à la Trésorerie Générale du Royaume). 

- les valeurs inactives (les tickets et vignettes …) dont la vente donne lieu à 
une recette ;  

- les «autres composantes de la trésorerie», c’est-à-dire les valeurs 
mobilisables à très court terme qui ne présentent pas de risque de 
changement de valeur. 

Les éléments de passif composant la trésorerie des collectivités territoriales 
comprennent les opérations liées à la dette à court terme. 
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Afin de permettre une analyse des composantes de la trésorerie, celles-ci 
apparaissent distinctement au sein des états financiers. 

Ainsi, une rubrique «trésorerie» apparaît à l’actif et au passif du bilan. 

Le tableau des flux de trésorerie, retrace, pour une période donnée, les entrées  et 
les sorties des éléments d’actif et de passif composant la trésorerie. 

IV.2. Comptabilisation et évaluation des composantes de la trésorerie 

IV.2.1. Règles de comptabilisation 

IV.2.1.1. Disponibilités : 

Les disponibilités des collectivités territoriales sont comptabilisées dans les états 
financiers de l’exercice au cours duquel les valeurs correspondantes sont acquises. 

Les valeurs à l’encaissement sont comptabilisées comme suit : 

- les chèques, lors de leur remise à l’encaissement ; 

- les effets de commerce, lors de leur remise à l’encaissement ou à 
l’escompte ; 

- les autres moyens de paiement, lors de leur remise à l’encaissement ou lors 
de leur échéance, selon le cas. 

 

Les chèques émis sont comptabilisés à leur émission sur les comptes de 
disponibilités dédiés. 

IV.2.1.2. Autres composantes de la trésorerie 

Les autres composantes de la trésorerie sont comptabilisées au titre de l’exercice au 
cours duquel les créances correspondantes sont nées. 

IV.2.1.3. Equivalents de trésorerie 

Les équivalents de trésorerie sont comptabilisés au titre de l’exercice au cours 
duquel les placements ont été réalisés. 

IV.2.1.4. Eléments de passif composant la trésorerie 

Les éléments de passif composant la trésorerie des collectivités territoriales sont 
comptabilisés au titre de l’exercice au cours duquel les obligations correspondantes 
sont nées. 

IV.2.2. Règles d’évaluation 

IV.2.2.1. Evaluation initiale 

Les éléments d’actif et de passif composant la trésorerie sont enregistrés pour leur 
montant nominal. 

IV.2.2.2. Evaluation postérieure 

Les intérêts courus non échus des éléments de passif composant la trésorerie et 
des dettes diverses liées aux opérations de trésorerie doivent être constatés à la 
clôture de l’exercice. 
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IV.3. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

Au titre des composantes de la trésorerie, les notes aux états financiers des 
collectivités territoriales doivent notamment préciser : 

- une situation des dépôts au trésor des collectivités territoriales ;  

- une situation des dettes résultant d’emprunts sur le marché interbancaire. 
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NORME 8 

LES DETTES DE FINANCEMENT ET COUT DES EMPRUNTS 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux dettes de financement et coût des emprunts des collectivités 
territoriales est établie par référence aux normes comptables internationales en 
vigueur pour le secteur public notamment les normes IPSAS 4 intitulée «effets des 
variations des cours des monnaies étrangères » et IPSAS 5 intitulée «coûts 
d’emprunt ». 

Elle s’inspire également des normes comptables internationales applicables au 
secteur privé notamment IAS 21 et IAS 23.  

II. Objet de la norme relative aux dettes de financement et coût des 
emprunts 

La présente norme a pour objet de définir les dettes de financement et coût des 
emprunts des collectivités territoriales, d’en préciser la nature et de fixer les 
modalités de comptabilisation, d’évaluation et de présentation dans les états 
financiers desdites collectivités. 

Elle a également pour objet de préciser la méthode de comptabilisation des coûts 
des emprunts et des écarts liés à la variation des cours de change des emprunts 
libellés en monnaies étrangères. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la comptabilisation des dettes de financement et coût des 
emprunts des collectivités territoriales consistent à : 

- intégrer dans la comptabilité des collectivités territoriales les différentes 
natures des dettes de financement ; 

- donner une information fiable et exhaustive sur les différents éléments 
constitutifs des dettes de financement et coût des emprunts des 
collectivités territoriales ; 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales en ce 
qui concerne les dettes de financement et les coûts des emprunts. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définitions 

IV.1.1. Dettes financières:   

La dette financière est la dette pour laquelle la créance détenue sur les collectivités 
territoriales est matérialisée par un titre.  

La dette extérieure de financement est la dette contractée par les collectivités 
territoriales auprès de bailleurs de fonds étrangers. 

Les dettes financières des collectivités territoriales sont, soit la contrepartie de 
fonds destinés à assurer le financement desdites collectivités remboursables à une 
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échéance donnée et donnant lieu à rémunération de l’organisme prêteur, soit la 
contrepartie d’un actif qu’elles ont pour objet de financer. 

IV.1.2. Coûts des emprunts 

Les coûts des emprunts sont constitués des intérêts et autres coûts supportés par 
les collectivités territoriales dans le cadre d’emprunts et peuvent inclure les primes 
de remboursement relatives aux emprunts et les pertes de change résultant des 
emprunts  en monnaies étrangères. 

IV.2. Champ d’application 

Le champ d’application de la norme couvre les éléments d’actif et de passif liés aux 
opérations de financement des collectivités territoriales. 

Les opérations de financement sont celles qui entraînent des changements dans le 
montant et la composition des dettes financières. 

Les dettes financières sont composées de la dette intérieure et de la dette 
extérieure, notamment : 

- les emprunts contractés auprès du fonds d’équipement communal ; 

- les emprunts contractés auprès des établissements de crédits ; 

- les emprunts souscrits auprès d’établissements de crédit ou de bailleurs de 
fonds étrangers ; 

- les prêts et avances accordés par l’Etat. 

IV.3. Méthodes de comptabilisation et règles d’évaluation  

IV.3.1. Dettes financières 

Les dettes financières des collectivités territoriales ne peuvent être inscrites dans les 
comptes qu’aux conditions ci-après : 

- être autorisées par délibérations des conseils et visa de l’autorité 
compétente ; 

- constituer une dette certaine résultant d’une obligation de nature à 
entraîner une sortie de ressources  au profit d’un tiers ; 

- être évaluables de manière fiable. 

Les dettes financières sont comptabilisées au titre de l’exercice au cours duquel les 
emprunts correspondants sont contractés. 

IV.3.1.1. Dette intérieure : 

La dette intérieure est constatée en comptabilité pour sa valeur contractuelle. 

IV.3.1.2. Dette extérieure :  

IV.3.1.2.1. Réalisation de l’emprunt 

La conversion instantanée des opérations de financement en devises est effectuée 
en utilisant, en principe, le cours  en vigueur à la date de signature du contrat 
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d’emprunt pour constater l’engagement hors bilan et le cours du jour du 
décaissement ou du tirage de l’emprunt pour constater l’endettement. 

IV.3.1.2.2. Réévaluation à la clôture de l’exercice 

La dette est convertie au cours de change en vigueur à la date de clôture de 
l’exercice. 

Les écarts qui résultent de cette conversion sont enregistrés dans un compte 
transitoire en attente de régularisation. 

Les écarts de conversion qui traduisent  une perte latente sont enregistrés dans un 
compte « écart de conversion actif » et ceux qui traduisent  un gain latent dans un 
compte « écart de conversion  passif ». 

Ces comptes sont extournés au début de l’exercice suivant pour rétablir les valeurs 
d’entrées à partir desquelles seront calculées les différences de change réelles au 
moment du remboursement. 

Les écarts de conversion actif concourent à la formation du résultat par la 
constatation d’une provision pour risque de change. 

Lorsque qu’il s’agit d’opérations affectant plusieurs exercices, la provision pour 
risque de change est déterminée en prenant en compte le montant des 
remboursements prévus au titre de l’exercice qui suit. 

IV.3.1.2.3. Remboursement de l’emprunt 

Lors des remboursements des dettes, les différences de change résultant de la 
comparaison entre le cours du jour du remboursement et le cours de change 
correspondant aux valeurs d’entrées se traduisent par la constatation de pertes ou 
de gains de change.  

Les pertes ou gains ainsi constatés sont comptabilisés en charges financières ou en 
produits financiers. 

Les règles de calcul doivent être suffisamment claires, si l’emprunt prévoit un taux 
variable, de manière à permettre la prévision des charges financières des 
collectivités territoriales.  

Les collectivités territoriales peuvent rééchelonner le remboursement des annuités 
d’emprunts qu’elles ont contractés ou procéder à leur remboursement anticipé. 

L’opération de rééchelonnement doit faire l’objet d’un nouveau contrat avec 
l’organisme prêteur concerné. 

IV.3.2. Coût des emprunts 

Les coûts d’emprunts  sont constitués des intérêts et autres coûts supportés par les 
collectivités territoriales qui peuvent inclure les amortissements des primes 
d’émission ou primes de remboursement relatives aux emprunts et les pertes de 
change résultant des emprunts en monnaies étrangères. 

Les choix retenus au niveau de la présente norme pour la comptabilisation des 
coûts d’emprunt sont : 

 le traitement de référence : 
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Les intérêts et charges liés aux emprunts  sont à comptabiliser en charges de 
l’exercice au cours duquel ils sont encourus. 

 Le traitement admis 

Les coûts d’emprunts directement attribuables  à l’acquisition, la construction 
ou la production d’un actif qualifié sont incorporés dans le coût de cet actif si 
les conditions d’incorporation ci-après, sont réalisées : 

- les dépenses afférentes à l’actif sont engagées ; 

- les coûts des emprunts sont encourus et peuvent être évalués de 
façon fiable ; 

- les activités indispensables à la préparation de l’actif préalablement à 
son utilisation ou à sa vente sont en cours. 

Ce traitement est toutefois réservé aux seuls emprunts destinés à financer 
des projets bien identifiés. 

Les intérêts constatés après la période de préparation du bien ou du projet 
sont constatés parmi les charges de l’exercice au cours duquel ils ont été 
encourus. 

IV.4. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

Au titre des dettes de financement et coût des emprunts, les informations à fournir 
dans les notes aux états financiers des collectivités territoriales portent notamment 
sur : 

- la méthode comptable utilisée pour les coûts des emprunts ; 

- le montant des coûts des emprunts incorporés dans les actifs au cours de 
l’exercice ; 

- le montant des écarts de change dans le résultat ; 

- les mouvements de l’exercice résultant des écarts de conversion (solde de 
début d’exercice, augmentation, diminution, solde fin d’exercice) ; 

- les mentions et justifications de changement de méthode, s’il y a lieu. 
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NORME 9 

LES PRODUITS 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La norme relative aux produits des collectivités territoriales est établie en référence 
aux normes comptables internationales en vigueur pour le secteur public 
notamment les normes IPSAS 9 intitulée « produits des opérations avec 
contrepartie directe » et IPSAS 23 intitulée « produits des opérations sans 
contrepartie ». 

Elle s’inspire également du code général de normalisation comptable applicable aux 
entreprises du secteur privé.  

II. Objet de la norme  

La norme relative aux produits des collectivités territoriales a pour objet de 
déterminer les différents éléments constitutifs des produits desdites collectivités, 
d’en délimiter le périmètre, de définir les principes généraux de leur évaluation, de 
leur comptabilisation et de leur présentation dans les états financiers. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la norme relative aux produits des collectivités territoriales 
consistent à : 

- intégrer dans la comptabilité des collectivités territoriales les différentes 
composantes des produits desdites collectivités ; 

- donner une information fiable et exhaustive sur les différents éléments 
constitutifs des produits des collectivités territoriales ; 

- donner une image fidèle du patrimoine des collectivités territoriales en ce 
qui concerne les produits desdites collectivités. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Champ d’application 

La présente norme s’applique aux produits des collectivités territoriales qui sont 
générés par l’activité desdites collectivités et qui correspondent. 

- soit à des opérations sans contrepartie directe et immédiate pour les 
tiers (droits et taxes) ; 

- soit à des opérations ayant une contrepartie directe pour les tiers 
(redevances, ventes de biens ou de services, cessions d’éléments d’actifs, 
etc.) ; 

- soit à des opérations de transfert provenant de tiers (part des collectivités 
dans les produits de la TVA, de l’IS et de l’IR, dons, legs et fonds de 
concours) ; 

- soit à des opérations financières générant des revenus de placements ou 
autres (intérêts sur dépôts au Trésor…). 
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La présente norme couvre également, les produits à recevoir et les produits 
constatés d’avance. 

Les produits des collectivités territoriales sont classés comptablement en trois 
catégories : les produits de fonctionnement, les produits de transfert et les produits 
financiers. 

IV.2. Définitions 

IV.2.1. Produits de fonctionnement : 

Les produits de fonctionnement correspondent à l’ensemble des produits issus de 
l’activité des collectivités territoriales. Ils se composent : 

- des produits des droits, taxes et redevances ; 

- des produits domaniaux ; 

- des produits liés à la vente de biens ou services ; 

- des produits de cession d’éléments d’actifs ; 

- des autres produits. 

IV.2.2. Produits de transfert 

Les produits de transfert sont des versements reçus de tiers. Ils se composent 
essentiellement des parts des collectivités territoriales dans la TVA, l'IS, l'IR et la 
taxe additionnelle sur les contrats d’assurance, des subventions ainsi que des 
contributions reçues de tiers (dons, legs et fonds de concours). 

IV.2.3. Produits financiers 

Les produits financiers résultent des immobilisations financières, de la trésorerie, 
des créances financières, de la gestion active de la dette et des garanties accordées 
par les collectivités territoriales. 

Ils comprennent : 

- les produits des participations ; 

- les produits des créances financières des collectivités territoriales ; 

- les gains de change et autres produits liés aux dettes financières et aux 
éléments constitutifs de la trésorerie ; 

- les produits liés aux garanties accordées par les collectivités territoriales ; 

- les produits des intérêts des fonds déposés au trésor. 

Sont exclus de la présente norme les gains de change concernant les opérations 
autres que celles liées au financement et à la trésorerie.  

IV.3. Modalités d’évaluation et règles de comptabilisation 

IV.3.1. Evaluation initiale: 

En matière de droits et taxes locaux, les produits fiscaux bruts sont obtenus par 
l’application des barèmes fixés par la loi, alors que les produits nets sont 
déterminés par diminution des produits bruts le montant des décisions d’apurement 
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qui remettent en cause le bien-fondé des créances initialement liquidées 
(dégrèvements et annulations). 

Toutefois, les décisions qui ne remettent pas en cause le bien-fondé des créances, 
doivent être comptabilisées en charges (remise gracieuse de dette, amnistie, et 
admissions en non-valeur). 

IV.3.2. Rattachement à l’exercice : 

Les produits sont rattachés à l’exercice au cours duquel ils sont acquis aux 
collectivités territoriales, sous réserve que les produits de l’exercice puissent être 
mesurés de manière fiable. 

IV.3.2.1. Critères de rattachement. 

Les droits et taxes locaux sont rattachés à l’exercice lorsque les conditions ci-après 
se trouvent réunies : 

- les produits doivent être institués par la loi et leur perception autorisée 
annuellement par la loi de finances et par les budgets des collectivités 
territoriales ; 

- les opérations imposables sont réalisées ; 

- les produits de l’exercice peuvent être mesurés de manière fiable. 

 Cas des taxes perçues par voie de régie 

Les droits et taxes locaux perçues par voie de régie sont comptabilisés :  

- soit à la date du dépôt de la déclaration des droits et taxes locaux, ou de 
tout autre document en tenant lieu (cas de la taxe sur les débits de 
boisson, …) ;  

- soit  lors du paiement au comptant (droit de fourrière, redevances,…). 

 Cas des contrôles fiscaux 

Le produit des contrôles fiscaux est rattaché à l’exercice au cours duquel les rôles 
ou états de produits de régularisation ont été émis. 

IV.3.2.2. Rattachement des produits issus de l’activité des collectivités 
territoriales  

 Produits de fonctionnement. 

Pour les biens, le critère de rattachement du produit à l’exercice est la 
livraison de ces biens.  

Pour les services, le critère de rattachement du produit à l’exercice est la 
réalisation de ces services. 

 Produits de transfert 

Pour ces produits, le critère de rattachement à l’exercice est l’établissement de 
l’acte d’attribution constatant le produit acquis au titre de l’exercice. 

 Produits financiers 

Le critère de rattachement à l’exercice est l’acquisition par les collectivités 
territoriales au prorata temporis, des produits issus des opérations de 
placements, des participations … etc. 
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IV.4. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

Au titre des produits, les informations à fournir dans les notes aux états financiers 
des collectivités territoriales comprennent notamment : 

- le tableau des droits et taxes émis, ventilés par nature ; 

- le tableau des produits de l’exercice, ayant un caractère significatif, ventilés 
par catégorie ;  

- le tableau des annulations et dégrèvements ventilés par nature de droits et 
taxes ; 

- le tableau des admissions en non-valeur ventilées par nature de droits et 
taxes ; 

- le tableau des produits à recevoir et des produits constatés d’avance ayant 
un montant significatif, ventilés par catégorie. 
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NORME 10 

LES CHARGES 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

Pour les charges de même nature que celles des entreprises du secteur privé 
notamment les charges de fonctionnement direct et les charges financières, les 
règles de comptabilisation et d’évaluation retenues au niveau de la présente norme 
sont celles du code général de normalisation comptable, à l’exception des charges 
financières liées aux opérations en devises; 

En ce qui concerne les charges spécifiques liées aux missions d’ordre économique 
et social assurées par les collectivités territoriales notamment les charges de 
fonctionnement indirect et les charges de transfert, il n’existe pas de référentiels 
comptables applicables et les principes comptables de droit commun ne sont pas 
toujours transposables auxdites collectivités. 

II. Objet de la norme relative aux charges 

La présente norme a pour objet de fixer les dispositions normatives de nature à 
définir les éléments constitutifs des charges des collectivités territoriale, d’en 
préciser le champ d’application, d’en arrêter les modalités d’évaluation et les règles 
à suivre pour leur comptabilisation et de déterminer les informations à porter aux 
notes aux états financiers desdites collectivités.  

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la comptabilisation des charges des collectivités territoriales 
consistent à : 

- intégrer dans la comptabilité des collectivités territoriales les différentes 
composantes des charges desdites collectivités ; 

- donner une information fiable et exhaustive sur les différents éléments 
constitutifs des charges des collectivités territoriales ; 

- donner une image fidèle de la situation financière des collectivités 
territoriales en ce qui concerne les charges desdites collectivités. 

IV. Dispositions normatives  

La norme relative aux charges des collectivités territoriales vise d’abord à concilier 
les besoins de la comptabilité générale avec ceux de la comptabilité budgétaire 
desdites collectivités. 

Pour ce faire, une correspondance simple mais pas stricte est assurée entre les 
charges comptables et les dépenses budgétaires, dans la mesure où certaines 
charges n’ont pas de correspondance budgétaire comme c’est le cas par exemple 
des dotations aux amortissements et aux provisions et des provisions pour 
dépréciations.  

Inversement, certaines opérations du budget principal, des budgets annexes et des 
comptes spéciaux des collectivités territoriales ne sont pas retracés au niveau des 
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états financiers comme c’est le cas pour l’ensemble des mouvements des crédits 
(virements de crédits, diminution des crédits, etc...). 

De même, certaines charges comptables telles les dotations aux amortissements et 
aux provisions ainsi que les provisions pour dépréciations ne sont pas considérées 
sur le plan budgétaire comme étant des dépenses de fonctionnement. 

IV.1. Champ d’application 

La présente norme s’applique à l’ensemble des charges qui sont supportées par les 
collectivités territoriales. Elles sont ventilées par grandes catégories selon qu’elles 
couvrent les frais de fonctionnement de l’activité normale et habituelle des 
collectivités territoriales, qu’elles résultent d’une obligation ou d’une décision de 
versement définitif et sans contrepartie à un tiers ou qu’elles concernent des 
opérations de financement.  

IV.2. Définitions 

Les charges des collectivités territoriales sont définies comme étant une diminution 
d’actif ou une augmentation de passif non compensée dans une relation de cause à 
effet par l’entrée d’une nouvelle valeur à l’actif ou une diminution du passif.  

Les charges des collectivités territoriales correspondent soit à une consommation de 
ressources entrant dans la production d’un bien ou d’un service, soit à une 
obligation de versement à un tiers définitive et sans contrepartie directe dans les 
comptes. 

La norme identifie les charges suivantes : 

- les charges de fonctionnement ; 

- les charges de transfert ; 

- les charges financières des collectivités territoriales 

IV.2.1. Charges de fonctionnement  

Les charges de fonctionnement des collectivités territoriales correspondent aux 
charges issues de l’activité ordinaire desdites collectivités.  

Elles couvrent aussi bien les charges de fonctionnement telles que les 
rémunérations du personnel et les achats de biens de consommation que les 
subventions pour charges de service public local qui correspondent aux versements 
à des organismes tiers pour la réalisation des missions de service public conférées 
aux collectivités territoriales. 

La présente norme classe également parmi les charges de fonctionnement les 
pertes de change sur les opérations de gestion ordinaire (dépenses publiques 
locales).  

Les charges de fonctionnement des collectivités territoriales comprennent :  

- Les frais de personnel (traitements, salaires et indemnités permanentes et 
occasionnelles, contributions aux régimes de retraite et de prévoyance 
sociale, etc...) ;  

- Les impôts et taxes à la charge desdites collectivités (droits de douane, 
Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA),…) ;  



Recueil des normes comptables des collectivités territoriales                                                 Page 64 sur 100  

- L’achat de biens de consommation (fournitures, matériels, matériaux de 
construction, pièces de rechange,…) ;  

- L’achat de services (entretien et réparation, transport et déplacement, 
télécommunications, locations, études, conseil et assistance, publicité, 
hébergement,…) ; 

- Les pertes sur sortie d’éléments d’actif ; 

- Les subventions pour charges de services publics locaux ; 

- Les décisions qui ne remettent pas en cause le bien-fondé des créances 
mises en recouvrement et comptabilisées dans les comptes desdites 
collectivités (décisions d’admission en non-valeur, amnistie et remises 
gracieuses des dettes) ; 

- Les pertes de change sur opérations de dépenses réglées en monnaies 
étrangères. 

IV.2.2. Charges de transfert  

Les charges de transfert sont des versements des collectivités territoriales liés à leur 
intervention en matière économique et sociale. Elles correspondent à des transferts 
sans contrepartie directe pour lesdites collectivités.  

Les charges de transfert n’incluent pas, toutefois, les subventions pour charges de 
service public local visées au paragraphe IV.2.1 ci-dessus, ainsi que les versements 
de recettes collectées par lesdites collectivités pour le compte de tiers.  

Les charges de transfert comprennent : 

- les transferts et versements sans contrepartie équivalente, effectués soit 
directement, soit indirectement par l’intermédiaire d’organismes tiers 
remplissant la fonction de redistributeurs, au profit d’un ou plusieurs 
bénéficiaires appartenant à des catégories strictement identifiées.  

Toutefois, les versements provenant de recettes que les collectivités 
territoriales collectent et reversent à ces tiers ne sont pas assimilés à des 
transferts. Ces opérations sont retracées dans les comptes desdites 
collectivités mais elles sont sans impact sur le résultat de l’exercice, 
exception faite des éventuels frais de gestion prélevés (recouvrement pour 
le compte de tiers) ; 

- les charges résultant de la mise en jeu de la garantie des collectivités 
territoriales.  

Les charges de transfert correspondent aux charges réellement supportées par les 
collectivités et destinées aux catégories de bénéficiaires suivants :  

- les ménages ;  

- les entreprises ;  

- les autres collectivités territoriales ; 

- les établissements publics ;  

- les autres organismes notamment, les groupements d’intérêt public, les 
organismes de prévoyance sociale, les associations et autres fondations 
ainsi que les institutions régionales ou internationales.  
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Les bénéficiaires de transfert sont considérés comme étant les destinataires finaux 
d’un transfert, que ce soit pour les transferts directs ou pour les transferts indirects 
réalisés par l’intermédiaire d’organismes redistributeurs.  

IV.2.3. Charges financières  

Cette catégorie comprend les charges générées par les opérations liées aux dettes 
financières et à la trésorerie des collectivités territoriales.  

Ces charges financières comprennent :  

- les charges d’intérêts et commissions, les éléments constitutifs de la 
trésorerie et les dettes diverses liées aux opérations de financement et de 
trésorerie ;  

- les pertes de change liées aux dettes financières libellées en monnaies 
étrangères ;  

- les autres charges financières liées aux opérations de financement et de 
trésorerie.  

IV.3. Méthodes d’évaluation et règles de comptabilisation 

Les charges des collectivités territoriales sont comptabilisées à la date d’exécution 
de l’opération ayant généré la charge, lorsqu’il existe une estimation fiable de leur 
montant. 

La norme sur les charges énonce un principe général selon lequel les charges des 
collectivités territoriales sont enregistrées à la naissance des obligations y 
afférentes.  

Le critère de rattachement des charges à l’exercice se fonde ainsi sur la date 
d’exécution de l’opération ayant généré la charge. Le critère de rattachement des 
charges à l’exercice est donc le service fait ou la décision d’attribution pour les 
subventions, les contributions et autres versements. 

IV.3.1. Charges de fonctionnement  

Pour les biens et services des collectivités territoriales, le critère de rattachement 
des charges à l’exercice est la livraison des fournitures ou des biens ou la réalisation 
des prestations de services.  

Pour les subventions pour charges de service public, le critère de rattachement des 
charges à l’exercice est la décision d’attribution desdites subventions.  

IV.3.2. Charges de transfert  

Pour les transferts des collectivités territoriales, le critère de rattachement des 
charges à l’exercice est la décision d’attribution desdits transferts.  

IV.3.3 Charges financières 

Pour les charges financières des collectivités territoriales, le critère adopté pour le 
rattachement à l’exercice varie, selon le cas :  

- Les intérêts et les commissions exigibles sont rattachés à l’exercice au cours 
duquel ils sont constatés ;  
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- Les intérêts courus et non échus sont rattachés à l’exercice au prorata 
temporis ; 

- Les pertes de change liées aux dettes financières libellées en monnaies 
étrangères sont rattachées à l’exercice au cours duquel elles sont 
constatées. 

IV.4. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

Les charges à payer et les charges constatées d’avance des collectivités territoriales 
sont présentés dans les notes aux états financiers selon leur nature et leur 
montant. 
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LES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES, 
DETTES NON FINANCIERES ET AUTRES PASSIFS 
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NORME 11 

LES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES, DETTES NON 
FINANCIERES ET AUTRES PASSIFS 

 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La présente norme s’inspire notamment du Code général de normalisation comp-
table et de l’International Public Sector Accounting Standards (IPSAS 19) 
« provisions pour risques et charges, dettes non financières et autres passifs » et 
de l’International Accounting Standards (IAS 37) « Provisions, passifs éventuels et 
actifs éventuels ». 

II. Objet de la norme relative aux provisions pour risques et charges, 
dettes non financières et autres passifs 

La norme relative aux provisions pour risques et charges, dettes non financières et 
autres passifs a pour objet de préciser la nature des provisions pour risques et 
charges, des dettes non financières et des autres passifs et d’en définir les 
modalités d’évaluation, de comptabilisation et de présentation dans les états 
financiers. 

III. Objectifs assignés à la norme  

La norme relative aux provisions pour risques et charges, dettes non financières et 
autres passifs a pour objectifs : 

- de définir les provisions pour risques et charges, les dettes non financières 
et les autres passifs ; 

- d’arrêter les modalités selon lesquelles il convient de les comptabiliser, la 
manière dont il faut les évaluer et les informations à fournir à leur propos. 

- de fixer les informations à communiquer dans les notes aux états financiers 
afin de permettre aux utilisateurs d’en comprendre la nature, l’échéance et 
le montant. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définitions et champ d’application de la norme 

IV.1.1 champ d’application de la norme 

La présente norme s’applique aux provisions pour risques et charges, aux dettes 
non financières et aux autres passifs. 

En revanche, Elle ne s’applique pas aux provisions relatives aux dettes de 
financement et aux coûts des emprunts qui sont traités au niveau de la norme 8 
relative aux dettes de financement et coût des emprunts. 

Elle ne s’applique non plus à la provision pour risque des participations des 
collectivités territoriales qui est traité au niveau de la norme 4 relative aux 
immobilisations financières. 
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IV.1.2 Définitions 

IV.1.2.1 Provisions pour risques et charges 

Les provisions pour risques et charges correspondent à des passifs dont l’échéance 
ou le montant ne sont pas fixés de manière précise. Elles comprennent : 

- les provisions pour charges non financières de toutes natures ; 

- les provisions pour risques, telles que celles liées notamment aux litiges. 

Les provisions pour risques et charges sont constatées, à la clôture de l’exercice, 
dès lors qu’il existe : 

- une obligation juridique (contractuelle, légale ou réglementaire) ou 
reconnue par les collectivités territoriales (résultant d’une politique affichée) 
vis-à-vis de tiers ; 

- une obligation de nature à donner lieu à une sortie certaine ou probable de 
ressources, sans contrepartie attendue pour les collectivités territoriales ; 

- une évaluation fiable du montant de l’obligation. 

Les provisions pour risques concernent, principalement :  

- les engagements consentis par les collectivités territoriales dans différents 
domaines économiques et sociaux; 

- les litiges liés à l’activité des collectivités territoriales (employeur, 
recouvrement des taxes et autres produits, acteur économique). 

Les provisions pour charges concernent, notamment : 

- les provisions pour charges de fonctionnement ; 

- les opérations de restructuration des collectivités territoriales ou de 
réorganisations administratives (amélioration des services rendus aux 
usagers) ;  

- la mise en conformité avec une décision réglementaire (nouvelles normes 
d’environnement, de sécurité, etc.). 

IV.1.2.2 Dettes non financières  

Les dettes non financières correspondent à des passifs certains dont l’échéance et 
le montant sont fixés de façon précise.  

Elles constituent les contreparties comptables soit de charges de différentes natures 
définies dans la norme 10 relative aux charges, soit d’actifs (immobilisations, 
subventions d’investissement versées, créances dans le cadre d’opérations pour 
compte de tiers). 

Elles se composent :  

- des dettes de fonctionnement telles que les dettes fournisseurs et comptes 
rattachés ;  

- des dettes de transfert telles que les dettes liées aux transferts à verser par 
les collectivités territoriales ;  

- des autres dettes non financières telles que les dettes sur immobilisations.  
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Les produits constatés d’avance sont une catégorie des dettes non financières. Ils 
correspondent à des revenus perçus ou comptabilisés en produits par la collectivité 
territoriale à la date de clôture, au titre de prestations ou marchandises restant à 
réaliser ou à livrer au bénéfice d’un tiers après la date de clôture.  

Il existe dans ce cas une obligation de la collectivité territoriale envers le tiers 
puisqu’il est astreint, en contrepartie du revenu perçu, à une sortie de ressources 
au bénéfice de ce tiers, sous la forme de la réalisation d’une prestation ou de la 
livraison d’un bien. 

IV.1.2.3 Autres passifs  

Les autres passifs constituent une catégorie spécifique aux collectivités territoriales 
dans la mesure où ils ne répondent ni à la définition d’une dette non financière ni à 
celle d’une provision pour risques et charges.  

Il s’agit de passifs certains dont l’échéance, contrairement au montant, n’est pas 
fixée de façon précise. 

IV.2. Modalités d’évaluation et règles de comptabilisation  

IV.2.1. Règles de comptabilisation 

IV.2.1.1 Provisions pour risques et charges  

Une provision pour risques et charges est comptabilisée si les trois conditions ci-
après, sont réunies :  

- lorsqu’il existe une obligation des collectivités territoriales vis-à-vis de tiers 
se rapportant à l’exercice en cours ou à un exercice antérieur. L’existence 
de l’obligation s’apprécie à la date de clôture de l’exercice ;  

- lorsqu’il est certain ou probable qu’une sortie de ressources sans 
contrepartie au moins équivalente attendue sera nécessaire pour éteindre 
l’obligation des collectivités territoriales envers le tiers. La probabilité de 
sortie de ressources s’apprécie à la date d’arrêté des comptes ;  

- lorsque le montant de l’obligation peut être estimé de manière fiable.  

IV.2.1.2 Dettes non financières et autres passifs  

Les dettes non financières et autres passifs sont comptabilisés lorsque les 
collectivités territoriales ont une obligation à l’égard d’un tiers et qu’il est certain 
que cette obligation entraînera une sortie de ressources sans contrepartie au moins 
équivalente attendue de celui-ci.  

IV.2.2. Règles d’évaluation  

IV.2.2.1 Provisions pour risques et charges  

a) Evaluation initiale  

La provision pour risques et charges est évaluée pour le montant correspondant à 
la meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l’extinction de 
l’obligation envers un tiers. Les charges à considérer sont celles qui concourent 
directement à l’extinction de cette obligation.  
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L’évaluation du montant des provisions à constituer est déterminée à partir de 
données objectives propres à chaque opération permettant aux comptables de 
proposer en non-valeur les créances concernées.  

Le montant estimé doit obéir au principe de non–compensation en vertu duquel le 
montant de la provision ne doit pas être minoré de la valeur d’un actif à recevoir 
lorsqu’un remboursement est attendu au titre de la dépense nécessaire à 
l’extinction d’une obligation. 

b) Evaluation postérieure 

Le montant des provisions pour risques et charges doit être ajusté à la clôture de 
l’exercice pour tenir compte de la meilleure estimation. Il en résulte une diminution 
ou une augmentation du montant de la provision. 

Les provisions devenues sans objet donnent lieu à une reprise de provisions 
(annulation du montant de la provision). 

IV.2.2.2 Dettes non financières et autres passifs 

Les dettes non financières libellées et les autres passifs sont évalués à leur valeur 
nominale. 

IV.3 Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

Au titre des provisions pour risques et charges, dettes non financières et autres 

passifs, les notes aux états financiers des collectivités territoriales doivent 

comprendre notamment : 

- le tableau faisant ressortir par catégorie de provisions : 

 la valeur comptable des provisions pour risques et charges à 
l’ouverture et à la clôture de l’exercice ; 

 les montants des provisions pour risques et charges constituées au 
cours de l’exercice ; 

 les montants des provisions utilisées ou non utilisées et reprises au 
cours de l’exercice. 

- les informations commentées des provisions individuellement significatives : 

 la nature de l’obligation et l’échéance attendue des dépenses 
provisionnées ; 

 les incertitudes relatives aux montants et aux échéances de ces 
dépenses et, si nécessaire, les principales hypothèses retenues sur les 
évènements futurs pris en compte pour l’estimation. 
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NORME 12 

CONTRATS CONCOURANT A LA REALISATION D’UN SERVICE PUBLIC 
LOCAL 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La présente norme s’inspire des normes comptables internationales du secteur 
public notamment l’IPSAS 32 « « Contrats concourant à la réalisation d’un service 
publique : entité publique ». 

II. Objet de la norme  

La présente norme a pour objet de préciser le périmètre des contrats concourant à 
la réalisation d’un service public local et d’en définir les modalités d’évaluation et de 
comptabilisation des actifs, des passifs et des autres éléments comptables liés aux 
clauses de ces contrats. 

Elle s’applique à toutes les collectivités territoriales qui préparent et présentent 
leurs états financiers selon la méthode de la comptabilité d’exercice lors de la 
comptabilisation d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public local. 

III. Objectifs assignés à la norme  

La norme relative aux contrats concourant à la réalisation d’un service public local a 
pour objectif de : 

- prescrire le mode de traitement comptable desdits contrats ; 

- appréhender les engagements souscrits par les collectivités territoriales 
dans lesdits contrats ; 

- apporter une réponse à l’exigence croissante des bailleurs de ressources 
financières externes quant à la qualité de l’information comptable délivrée 
par lesdites collectivités. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définitions 

Au sens de la présente norme, on entend par opérateurs tiers, les entités exploitant 
des actifs des contrats concourant à la réalisation d’un service public sous le 
contrôle des collectivités territoriales en vue d’assurer un service public local de 
qualité. 

L’opérateur tiers demeure responsable pour une partie au moins de la gestion des 
actifs des contrats concourant à la réalisation d’un service public local et des 
services qui lui sont liés ; il ne se limite pas à agir comme agent au nom de la 
collectivité territoriale concernée. 

Les contrats juridiquement contraignants désignent les contrats et autres accords 
qui confèrent aux parties des droits et des obligations similaires à ceux d’un contrat 
en bonne et due forme. 
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Le contrat concourant à la réalisation d’un service public est un accord 
juridiquement contraignant entre une collectivité territoriale et un opérateur tiers 
par lequel : 

- l’opérateur tiers exploite l’actif du contrat concourant à la réalisation d’un 
service public pour assurer un service public local au nom de la collectivité 
territoriale pour une période de temps spécifiée ; et 

- l’opérateur tiers est rémunéré pour ses services pendant la durée du contrat 
concourant à la réalisation d’un service public local. 

L’accord fixe notamment les tarifs initiaux perçus par l’opérateur tiers et réglemente 
les révisions de prix sur la durée du contrat concourant à la réalisation d’un service 
public local. 

L’actif d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public local est un actif 
exploité pour assurer des services publics dans le cadre d’un contrat concourant à 
la réalisation d’un service public : 

- fourni par l’opérateur tiers, et que : 

 l’opérateur tiers construit, aménage ou acquiert d’un tiers ; ou qui 

 est un actif existant appartenant à l’opérateur tiers ; ou 

- fourni par la collectivité territoriale et qui : 

 est un actif existant de ladite collectivité ; ou 

 est une amélioration d’un actif existant appartenant à ladite 
collectivité. 

A titre d’illustration, constituent des actifs de contrats concourant à la réalisation 
d’un service public, les routes, ponts, tunnels, installations de distribution d’eau, 
réseaux de distribution d’énergie et de télécommunication, ainsi que d’autres actifs 
corporels ou incorporels non courants, utilisés à des fins administratives pour les 
besoins du service public local. 

Le passif d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public local est la 
contrepartie de la fourniture d’un actif dudit contrat. 

La nature du passif d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public local 
se fonde sur la nature de la contrepartie échangée entre la collectivité territoriale et 
l’opérateur tiers. Cette nature est déterminée sur la base des conditions de l’accord.  

En échange de l’actif du contrat, la collectivité territoriale peut rémunérer 
l’opérateur tiers pour l’actif par toute combinaison de paiements versés à 
l’opérateur tiers, d’octroi à l’opérateur tiers d’un droit de percevoir des produits 
auprès des usagers tiers de l’actif du contrat, d’octroi à l’opérateur tiers de l’accès à 
un autre actif générateur de produits, etc… 

IV.2. Champ d’application 

La présente norme s’applique aux actifs, aux passifs ainsi qu’aux autres éléments, 

objets des contrats concourant à la réalisation d’un service public local conclus 

entre une collectivité territoriale et un opérateur tiers.  

Cette norme ne vise pas un modèle juridique particulier ; par conséquent elle 

englobe notamment dans son champ d’application les actifs, les passifs et autres 
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éléments objets des contrats de partenariat public-privé, de partenariat public-

public, de délégation de service public ou de contrats de concession. 

Elle s’applique aux collectivités territoriales lors de la comptabilisation des contrats 

concourant à la réalisation d’un service public local. 

Les accords entrant dans le champ d’application de la présente norme prévoient 

que l’opérateur tiers exploitera l’actif du contrat concourant à la réalisation d’un 

service public afin d’assurer un service public local pour le compte de la collectivité 

territoriale. 

Les accords n’entrant pas dans le champ d’application de la présente norme sont 

ceux où il n’y a pas d’obligation de service public ainsi que les accords qui 

concernent des services et des composantes de gestion où la collectivité territoriale 

ne dispose pas de contrôle de l’actif (par exemple sous-traitance, contrats de 

services, etc…). 

La présente norme n’intègre pas non plus les opérations en relation avec les 

contrats concourant à la réalisation d’un service public local comptabilisées par les 

opérateurs tiers. 

IV. 3. Règles d’évaluation et de comptabilisation  

IV.3.1. Comptabilisation et évaluation d’un actif d’un contrat concourant à la 

réalisation d’un service public 

IV.3.1.1. Règles de comptabilisation  

L’appréciation si un actif d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public 
local doit être comptabilisé s’appuie sur tous les faits et circonstances de l’accord 
avec l’opérateur tiers. 

La collectivité territoriale doit comptabiliser l’actif d’un contrat concourant à la 
réalisation d’un service public local fourni par l’opérateur tiers et l’amélioration d’un 
actif existant de ladite collectivité comme un actif d’un contrat concourant à la 
réalisation d’un service public si : 

a) la collectivité territoriale contrôle ou réglemente les services que l’opérateur 
tiers doit fournir avec l’actif, à qui il doit fournir et à quel tarif ; et 

b) la collectivité territoriale contrôle (en sa qualité de propriétaire, d’usufruitiers 
ou en toute autre qualité) tout intérêt résiduel significatif dans l’actif à 
l’échéance de l’accord. 

Le contrôle ou la réglementation visée ci-dessus (a) pourrait s’exercer par accord 
juridiquement contraignant ou autrement notamment par l’intermédiaire d’une 
autorité de réglementation tierce. 

L’intérêt résiduel dans l’actif est la valeur actuelle estimée de l’actif comme si il avait 
déjà l’âge et la condition attendus au terme du contrat concourant à la réalisation 
d’un service public local. 

Les deux conditions (a) et (b) permettent de déterminer si l’actif, y compris les 
remplacements éventuellement requis, est contrôlé par la collectivité territoriale 
pour toute sa durée de vie économique.  
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Par exemple, si l’opérateur tiers doit remplacer une partie d’un élément d’actif 
pendant la période de l’accord (revêtement d’une route ou le toit d’un bâtiment), 
l’actif doit être considéré comme un tout. La condition (b) est alors remplie pour 
l’ensemble de l’actif, y compris la partie qui est remplacée, si la collectivité 
territoriale contrôle un intérêt résiduel significatif dans le remplacement final de 
cette partie. 

Lorsqu’un élément d’actif existant de la collectivité territoriale remplit les conditions 
énoncées en (a) et (b), la collectivité territoriale doit reclasser l’actif existant comme 
actif d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public. 

Les actifs des contrats concourant à la réalisation d’un service public local reclassés 
doivent être comptabilisés, en classe d’actifs distincte, conformément à la norme 
relative aux immobilisations corporelles ou à la norme relative aux immobilisations 
incorporelles, le cas échéant. 

La comptabilisation de l’actif reclassé intervient à la date du transfert du contrôle 
qui correspond généralement à la date du transfert des risques et avantages 
afférents à la détention de l’actif. 

Les dépenses ultérieures d’un actif d’un contrat concourant à la réalisation d’un 
service public sont immobilisables si : 

- elles sont la contrepartie de dispositions contractuelles rétablissant 
l’équilibre financier entre les parties (en augmentant la durée du contrat ou 
en modifiant les conditions financières) ; et 

- s’il est probable que la collectivité territoriale en  retirera des avantages 
économiques futurs ou un potentiel de service. 

Les dépenses ultérieures revêtant un caractère immobilisable sont prises en compte 
dans la valeur vénale ou dans le coût de remplacement déprécié des actifs évalués 
selon ces méthodes à la date de clôture. Elles ne font pas l’objet d’une 
comptabilisation distincte à l’actif du bilan de la collectivité territoriale et ne font pas 
l’objet d’un plan d’amortissement. 

IV.3.1.2. Règles d’évaluation  

IV.3.1.2.1. Evaluation initiale 

La collectivité territoriale doit évaluer initialement un actif d’un contrat concourant à 
la réalisation d’un service public à sa juste valeur s’il remplit les conditions énoncées 
aux paragraphes (a) et (b) ci-dessus.  

Ce coût peut comprendre non seulement les coûts externes encourus par 
l’opérateur tiers, tels que les montants payés aux entreprises de construction ou 
aux industriels qui ont livré des biens, mais également des coûts internes encourus 
par cet opérateur tiers, tels que les frais du personnel dédié au projet, et les frais 
financiers intercalaires. 

L’actif d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public remplissant les 
conditions précitées doit être comptabilisé conformément à la norme relative aux 
immobilisations corporelles ou à la norme relative aux immobilisations incorporelles, 
le cas échéant. 

IV.3.1.2.2. Evaluation postérieure: 

Un actif objet d’un contrat concourant à la réalisation d’un service public est évalué 
à la date de clôture selon les mêmes méthodes d’évaluation que celles appliquées à 
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une immobilisation corporelle de même catégorie ou à une immobilisation 
incorporelle, le cas échéant. 

La collectivité territoriale peut être amenée à constater des dépréciations lorsque 
les tests pratiqués à la suite d’une altération notable de l’état physique de l’actif 
prouvent qu’il a subi une dégradation significative liée à des circonstances 
exceptionnelles (inondations, incendies, etc…), qui empêche son utilisation normale.  

De plus, lorsqu'elle a connaissance d’un événement rendant impossible, à court 
terme, une utilisation de l’actif conforme au contrat, la collectivité territoriale 
pratique des tests permettant de vérifier si le bien présente une obsolescence 
technique avérée. Si cette obsolescence est confirmée, elle constate alors les 
dépréciations nécessaires. 

L’évaluation de l’actif tient compte des éventuelles clauses contractuelles prévoyant 
que l’opérateur tiers entretient régulièrement l’actif ou qu’il le remet à la collectivité 
territoriale à la fin du contrat avec un niveau de service au moins équivalent à celui 
de début du contrat. Ces clauses justifient l’absence d’amortissement et/ou de 
dépréciation dans les comptes de la collectivité territoriale. 

Lorsque le contrat concourant à la réalisation d’un service public implique 
l’amélioration d’un actif existant de la collectivité territoriale, qui a pour effet 
d’augmenter les avantages économiques ou le potentiel de service générés par 
l’actif, l’amélioration est évaluée pour déterminer si elle remplit les conditions de 
comptabilisation. 

IV.3.2. Comptabilisation et évaluation des passifs 

Lorsque la collectivité territoriale comptabilise un actif d’un contrat concourant à la 
réalisation d’un service public local, elle doit également comptabiliser un passif 
notamment, lorsque les clauses dudit contrat mettent à la charge de ladite 
collectivité des sommes à payer au titre du financement dudit actif. 

La collectivité territoriale ne doit pas comptabiliser un passif lorsqu’un actif existant 
de la collectivité territoriale est reclassé comme actif du contrat concourant à la 
réalisation d’un service public, sauf si une contrepartie supplémentaire est fournie 
par l’opérateur tiers. 

Le passif comptabilisé doit être initialement évalué au même montant que l’actif du 
contrat concourant à la réalisation d’un service public local, ajusté du montant de 
toute autre contrepartie versée par la collectivité territoriale à l’opérateur tiers, ou 
par l’opérateur tiers à la collectivité territoriale. 

La nature du passif comptabilisé se fonde sur la nature de la contrepartie échangée 
entre la collectivité territoriale et l’opérateur tiers. La nature de la contrepartie 
cédée par la collectivité territoriale à l’opérateur tiers est déterminée sur la base des 
conditions de l’accord juridiquement contraignant et, le cas échéant, par le droit des 
contrats. 

Les sommes à payer par la collectivité territoriale au titre du financement de l’actif 
du contrat concourant à la réalisation d’un service public local sont comptabilisées 
dans les comptes de ladite collectivité en dette financière. 

La dette financière est comptabilisée pour le montant du capital exprimé dans le 
contrat ou, à défaut, pour la valeur actualisée des sommes à verser par ladite 
collectivité au titre du financement de l’actif. 
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Par la suite, la collectivité territoriale comptabilise les sommes payées au titre du 
financement des actifs en les affectant à la diminution de la dette financière 
comptabilisée initialement et aux charges financières y afférentes. 

La différence éventuelle entre le coût initial de l’actif et les sommes à verser par la 
collectivité territoriale au titre du financement dudit actif est inscrite en situation 
nette. 

Dans les cas où un amortissement ou une dépréciation de l’actif engendre une 
charge en compte de résultat de l’exercice, si la contrepartie comptable de l’actif a 
été partiellement ou totalement comptabilisée en situation nette, le montant 
initialement comptabilisé en situation nette fait l’objet d’une reprise au compte de 
résultat.  

Le montant repris est égal à la charge constatée sur l’actif, ajusté le cas échéant du 
rapport entre le montant initialement porté en situation nette et le coût initial de 
l’actif. 

IV.3.3. Comptabilisation et évaluation des autres éléments liés aux 
clauses du contrat 

IV.3.3.1. Somme à verser par la collectivité territoriale, autres que celles 
liées au financement de l’actif 

Lorsque les contrats prévoient que la collectivité territoriale prend à sa charge des 
sommes sans lien direct avec l’élaboration ou l’acquisition de l’actif, celles-ci sont 
comptabilisées en charge (redevances de fonctionnement, charges d’intérêts, 
etc…). 

Les autres dettes non financières sont évaluées selon les dispositions de la norme 
relative aux dettes financières. 

IV.3.3.2. Sommes perçues par la collectivité territoriale 

Certains contrats concourant à la réalisation d’un service public prévoient que 
l’opérateur tiers doit effectuer des versements en trésorerie à la collectivité 
territoriale ; c’est le cas notamment des contrats pour lesquels l’opérateur tiers 
perçoit des rémunérations auprès des usagers qui excèdent les coûts encourus pour 
faire fonctionner le service public local. 

Les sommes perçues par la collectivité territoriale en vertu du contrat sont 
comptabilisées en produits au compte de résultat de l’exercice de manière linéaire 
sur la durée du contrat, de sorte que leur comptabilisation, par référence aux 
montants facturés, permet d’assurer une répartition linéaire du produit global 
revenant à la collectivité territoriale. 

IV.3.4. Traitement comptable des fins de contrat concourant à la réalisation d’un 
service public 

En ce qui concerne les actifs financés par la collectivité territoriale durant 
l’exécution du contrat concourant à la réalisation d’un service public local, la dette 
financière inscrite initialement est éteinte à la fin du contrat.  

Pour les autres biens, lorsque l’actif revient à la collectivité territoriale : 

- si l’actif est déjà contrôlé par la collectivité territoriale, la comptabilisation 
initiale de l’actif est maintenue en situation nette ; 

- si l’actif n’était pas contrôlé par la collectivité territoriale, il est comptabilisé à 
l’actif du bilan de la collectivité territoriale en contrepartie de la situation 
nette. 
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Dans tous les cas, si le contrat prévoit le versement d’une indemnité de retour à 
verser par la collectivité territoriale, celle-ci est comptabilisée en charges au cours 
de l’exercice au titre duquel le versement est dû dès lors que l’actif de retour ou de 
reprise figure déjà au bilan de la collectivité territoriale. 

Les biens obtenus par la collectivité territoriale dans le cadre de contrats concourant 
à la réalisation d’un service public local sont évalués selon les mêmes méthodes 
d’évaluation que celles appliquées aux autres immobilisations corporelles de même 
catégorie. 

II.4- Informations à fournir dans les notes aux états financiers. 

Au titre des contrats concourant à la réalisation d’un service public local, les notes 

aux états financiers des collectivités territoriales doivent comprendre notamment : 

- les méthodes suivies pour comptabiliser les actifs et les passifs provenant 
des contrats concourant à la réalisation d’un service public local ; 

- la ventilation selon les échéances des contrats de la valeur nette comptable 
des actifs à la clôture de l’exercice ; 

- l’indication des contrats conclus pour lesquels les investissements 
correspondants n’ont pas encore été reflétés au bilan de la collectivité 
territoriale. Une estimation de ces investissements et les dates auxquelles il 
est prévu qu’ils soient comptabilisés par la collectivité territoriale sont 
mentionnées ; 

- la mention des dettes financières qui résulteront des contrats conclus et pour 
lesquels les investissements ne sont pas encore inscrits au bilan de la 
collectivité territoriale ainsi que les augmentations de la situation nette qui 
proviendront de la réalisation des investissements ; 

- la mention de la valeur nette comptable des actifs à la clôture de l’exercice 
pour lesquels l’opérateur tiers est tenu d’une obligation de maintien en bon 
état ; 

- la mention des indemnités et autres montants que la collectivité territoriale 
est susceptible d’avoir à payer à l’issue des contrats lors de la reprise des 
actifs ; 

- l’information relative aux montants éventuellement provisionnés à la date de 
clôture de l’exercice au titre de ces contrats, notamment ceux relatifs aux 
ruptures anticipées des contrats. 
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NORME 13 

LES ENGAGEMENTS HORS-BILAN A MENTIONNER DANS LES NOTES AUX 
ETATS FINANCIERS 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

I.1. Cadre national de référence 

La particularité de la norme relative aux engagements hors bilan des collectivités 
territoriales tient à l’absence d’un référentiel comptable national pouvant être 
directement transposable auxdites collectivités.  

Par contre, la norme comptable relative aux engagements hors-bilan des 
collectivités territoriales à mentionner dans leurs notes aux états financiers s’inspire 
des concepts et des principes énoncés par le code général de normalisation 
comptable applicables aux entreprises du secteur privé, tels les engagements qui 
constituent des droits et obligations dont les effets sur le montant ou la composition 
du patrimoine sont subordonnés à la réalisation de conditions comme les cautions 
ou d'opérations ultérieures comme les commandes. 

Toutefois et tout en adoptant les concepts et principes cités ci-dessus, la présente 
norme veille à leur adaptation à certaines spécificités propres aux collectivités 
territoriales notamment leur périmètre d’activités non marchandes et leur vocation 
de service public d’intérêt général local. 

I.2. Cadre international de référence 

La norme relative aux engagements hors bilan des collectivités territoriales s’inspire 
également des normes comptables internationales applicables au secteur public 
notamment l’IPSAS 19 intitulé « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels ».  

II. Objet de la norme relative aux engagements hors bilan 

La présente norme a pour objet de définir les engagements hors bilan des 
collectivités territoriales, de préciser les éléments constitutifs desdits engagements 
hors bilan à mentionner dans les notes aux états financiers en raison de 
l’importance significative qu’ils représentent et d’en arrêter les modalités 
d’inscription et d’évaluation. 

III. Objectifs assignés à la norme  

Les objectifs assignés à la norme relative aux engagements hors bilan consistent à : 

- préciser la nature des engagements hors bilan à mentionner dans les notes 
aux états financiers des collectivités territoriales, à raison de leur 
importance significative liée à l’incidence qu’ils sont susceptibles de produire 
sur la situation financière desdites collectivités ; 

- permettre aux utilisateurs des états financiers de comprendre la nature des 
engagements hors bilan des collectivités territoriales, leur échéance, leur 
montant et les modalités de leur inscription dans les notes aux états 
financiers desdites collectivités ; 

- donner une image fidèle et sincère de la situation financière des collectivités 
territoriales, y compris, en ce qui concerne leurs engagements hors bilan. 
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IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définition 

La norme relative aux engagements hors bilan des collectivités territoriales s’entend 

aussi bien des engagements donnés que des engagements reçus desdites 

collectivités, tracés dans leur compte pour leur permettre le suivi de leurs 

mouvements.  

Les engagements donnés et les engagements reçus des collectivités territoriales 

correspondent à des droits et à des obligations susceptibles de modifier le montant 

et la consistance du patrimoine desdites collectivités. 

IV.2. Champ d’application 

La présente norme englobe les engagements relevant du champ de la définition 

générale des passifs éventuels des collectivités territoriales (engagements donnés). 

Le passif éventuel se distingue de la provision pour risque laquelle, bien que son 

échéance et son montant restent incertains, correspond à une obligation probable 

ou certaine à la date de clôture de l’exercice. 

Si les engagements hors bilan ont une incidence positive sur les comptes, ils sont 

mentionnés aux notes aux états financiers ; si ces engagements ont une incidence 

négative probable, ils figurent de même auxdites notes ou impliquent la constitution 

d'une provision ad hoc dans les comptes correspondants. 

Les engagements donnés correspondant à des passifs éventuels consistent pour les 

collectivités territoriales: 

- soit, en une obligation potentielle des collectivités territoriales à l’égard de 

tiers résultant d’évènements dont l’existence ne sera confirmée que par la 

survenance d’évènements futurs incertains ; 

- soit, en une obligation des collectivités territoriales à l’égard de tiers dont il 

n’est pas probable ou certain qu’elle se traduira par une sortie de 

ressources sans contrepartie au moins équivalente attendue. 

La norme s’applique également aux engagements reçus par les collectivités 

territoriales et qui sont enregistrés et évalués de la même manière que les 

engagements donnés. 

Les engagements reçus ou donnés par les collectivités territoriales sont regroupés 

en deux catégories : 

- les engagements résultant d’accords bien définis ; 

- les engagements résultant de la mise en jeu de la responsabilité des 

collectivités territoriales ou d’une obligation reconnue par lesdites 

collectivités. 

IV.2.1. Engagements découlant d’accords bien définis 
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 Il s’agit ici d’engagements basés sur des actes juridiques ou contractuels liant les 

collectivités territoriales à des tiers et comprenant notamment : 

- Les garanties accordées par les collectivités territoriales ; 

- Les garanties de passif, suite notamment à des cessions ou restructuration 

d’entreprises au niveau desquelles les collectivités territoriales détiennent des 

participations ; 

- Les engagements budgétaires. 

IV.2.2. Engagements résultant de la mise en jeu de la responsabilité des 
collectivités territoriales ou d’une obligation reconnue par les 
collectivités territoriales 

Il s’agit notamment, d’engagements faisant l’objet de litiges avérés ou 

d’engagements résultant d’obligations reconnues par les collectivités territoriales 

pour lesquelles les conditions de comptabilisation de provisions pour risques ne sont 

pas vérifiées. 

IV.2. Règles d’évaluation et d’inscription 

Les engagements à inscrire en hors bilan destinés à renseigner sur la situation 

patrimoniale des collectivités territoriales doivent être d’une importance 

significative. 

L’évaluation de ces engagements n’étant pas toujours aisée, deux modes 

d’inscription sont autorisés, et ce selon le cas : 

- l’inscription du montant de l’engagement découlant d’un acte juridique ou 

estimé de manière objective ; 

- la description littéraire non chiffrée de l’engagement, lorsque l’évaluation des 

risques n’est pas possible lors de sa constatation ou à la date d’arrêté des 

comptes. 

Dans les deux cas, le risque qui est à l’origine de l’engagement à inscrire dans les 

notes aux états financiers doit répondre aux critères ci-après : 

- Il doit être réel et clairement identifié ; 

- Il doit exister, au plus, à la clôture de l’exercice, même si sa mise en œuvre 

et son impact réel demeurent conditionnels : 

 si l’obligation devient certaine et la sortie de ressource incertaine ou 
improbable, elle est inscrite en engagement hors bilan ; 

 si l’obligation est certaine et la sortie de ressources certaine ou 
probable, elle est comptabilisée au passif du bilan. 

Toute inscription doit être accompagnée de notes précisant le mode d’évaluation de 
l’engagement. Tout changement de méthode doit être motivé et donner lieu à des 
explications dans les notes aux états financiers.   

IV.3. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 
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L’information devant être transcrite au niveau des notes aux états financiers des 

collectivités territoriales doit rigoureusement répondre aux obligations décrites ci-

dessus, lorsqu’elle traite l’une des situations mentionnées ci-dessous :  

- engagements à moyen et long terme (conventions, partenariat, etc.) ; 

- tableaux des échéances des créances et des dettes ; 

- tableau des litiges et jugements ; 

- situation des facilités de paiements accordées ; 

- situation des garanties accordées ; 

- situation des cautions reçues ; 

- état des reports de crédits ; 

- aperçu sur les principaux axes de la programmation triennale. 
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NORME 14 

CHANGEMENTS DES METHODES ET D’ESTIMATIONS COMPTABLES ET 
CORRECTIONS D’ERREURS 

I. Références de la norme et son positionnement par rapport aux autres 
référentiels comptables 

La présente norme s’inspire de la norme IPSAS 3 intitulée « Solde net de l’exercice, 
erreurs fondamentales et changements de méthodes comptables », laquelle 
s’inspire, à son tour, de manière essentielle de la norme comptable internationale 
IAS 8 intitulée « Résultat net de l’exercice, erreurs fondamentales et changements 
de méthodes comptables ». 

II. Objet de la norme  

La norme relative aux changements des méthodes et d’estimations comptables et 
corrections d’erreurs des collectivités territoriales a pour objet de préciser les 
dispositions à prendre en considération en cas de changements de méthodes 
comptables ou de changements d’estimations comptables ou encore en cas de 
détection d’erreur pouvant survenir à l’occasion de la comptabilisation, de 
l’évaluation, de la présentation ou de la fourniture sur des éléments des états 
financiers. 

III. Objectifs assignés à la norme  

La norme relative aux changements des méthodes et d’estimations comptables et 
corrections d’erreurs vise à répondre au souci du respect des principes 
fondamentaux énoncés dans le cadre conceptuel et qui se rattachent de façon 
étroite à la pertinence et à la fiabilité des états financiers.  

Elle a également pour objectif de permettre aux collectivités territoriales d’établir et 
de présenter leurs états financiers sur une base cohérente et permanente, 
renforçant de la sorte, la comparabilité, tant avec les états financiers des exercices 
précédents qu'avec ceux des autres collectivités territoriales. 

IV. Dispositions normatives  

IV.1. Définitions 

IV.1.1. Changements de méthodes comptables 

Au sens de la présente norme, les méthodes et estimations comptables s’entendent 
des principes, bases, conventions, règles et pratiques spécifiques appliqués par les 
collectivités territoriales lors de l’établissement et de la présentation de leurs états 
financiers. 

La norme relative aux changements des méthodes et d’estimations comptables 
consiste donc, à déterminer les traitements à opérer et les informations à fournir 
consécutivement à des modifications affectant les méthodes et les estimations 
comptables. 

Elle peut également porter sur les modifications des normes existantes applicables 
aux collectivités territoriales ou sur l’adoption de dispositions particulières prises 
dans le cadre de nouvelles normes pour lesdites collectivités. 
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IV.1.2. Changements d’estimations comptables 

Le changement d’estimations comptables s’entend de l’ajustement de la valeur 
comptable d’un actif ou d’un passif, ou du montant de la consommation périodique 
d’un actif, résultant de l’évaluation de la situation actuelle des éléments d’actif et de 
passif et des avantages et obligations futurs attendus qui y sont associés.  

Les changements d’estimations comptables résultent d’informations nouvelles ou de 
nouveaux développements et ne sont par conséquent pas des corrections d’erreurs. 

IV.1.3. Correction d’erreurs comptables 

Au sens de la présente norme, une erreur s’entend d’une omission ou d’une 
inexactitude des états financiers des collectivités territoriales portant sur un ou 
plusieurs exercices antérieurs et résultant de la non-utilisation ou de l’utilisation 
erronée d’informations fiables disponibles au moment de la confection des états 
financiers. 

Les erreurs dont il s’agit peuvent intervenir lors de la comptabilisation, de 
l'évaluation, de la présentation ou de la fourniture d'informations sur des 
composantes des états financiers des collectivités territoriales. Ces erreurs peuvent 
porter sur des erreurs de calcul, des erreurs dans l'application des méthodes 
comptables, des négligences et de mauvaises interprétations des faits. 

Les erreurs potentielles de la période en cours découvertes pendant la période sont 
corrigées avant la publication des états financiers. Cependant, des erreurs 
significatives peuvent ne pas être découvertes avant une période ultérieure. Ces 
erreurs d’une période antérieure sont corrigées dans l’information comparative 
présentée dans les états financiers de cette période ultérieure. 

IV.2. Champ d’application de la norme 

La présente norme s’applique au choix et à l’application des méthodes comptables, 
au traitement comptable des changements des méthodes comptables, des 
changements d’estimations et des corrections d’erreurs d’une période antérieure. 

IV.3. Changement de méthodes comptables 

IV.3.1. Choix et application des méthodes comptables 

Le recueil des normes comptables des collectivités territoriales préconise des 
méthodes comptables devant en définitive, aboutir à l’établissement d’états 
financiers contenant des informations pertinentes et fiables sur les opérations, les 
événements et les conditions auxquels elles s’appliquent.  

Ces méthodes ne doivent pas toutefois être appliquées de manière obligatoire 
lorsque l'effet de leur application n’est pas comptablement significatif. 

De même et en l’absence d’une norme spécifiquement applicable à une opération, à 
un événement ou à une condition, il est fait usage de jugement pour l’application 
d’une méthode comptable permettant d’obtenir des informations pertinentes, 
fiables, neutres, prudentes, qui présentent une image fidèle du patrimoine et de la 
situation financière et qui soient complètes dans tous leurs aspects significatifs. 

IV.3.2. Cohérence des méthodes comptables 
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Dans le cas où une norme comptable permet spécifiquement de classer par 
catégorie des éléments auxquels l’application de méthodes comptables différentes 
peut être appropriée, il est procédé au choix de la méthode comptable la plus 
pertinente et à son application de manière cohérente et permanente à chaque 
catégorie. 

IV.3.3. Dispositions relatives aux changements de méthodes comptables 

IV.3.3.1. Application des changements de méthodes comptables 

Les collectivités territoriales ne doivent changer de méthodes comptables que si le 
changement est imposé par une norme ou s’il a pour résultat que les états 
financiers fournissent des informations plus fiables et plus pertinentes. 

Au sens de la présente norme, ne constituent pas des changements de méthode 
comptable : 

- l'application d’une méthode comptable à des opérations, des événements 
ou des conditions qui différent en substance de ceux survenus 
précédemment ; et 

- l'application d’une nouvelle méthode comptable à des opérations, des 
événements ou des conditions qui ne se produisaient pas auparavant ou 
qui n’étaient pas significatifs. 

IV.3.3.2. Application rétrospective du changement de méthodes 
comptables 

Le changement de méthodes comptables est appliqué en règle générale de manière 
rétrospective, c’est-à-dire en considérant comme si la nouvelle méthode comptable 
mise en œuvre avait toujours été appliquée.  

Lorsqu’un changement de méthodes comptables est appliqué de manière 
rétrospective, les collectivités territoriales doivent ajuster le solde d’ouverture de 
chaque élément affecté de la situation nette pour la première période antérieure 
présentée, ainsi que les autres montants comparatifs fournis pour chaque période 
antérieure présentée comme si la nouvelle méthode comptable avait toujours été 
appliquée. 

Sous réserve du point IV.3.3.3 relatif aux limites de l’application rétrospective du 
changement de méthodes comptables : 

a) les collectivités territoriales doivent comptabiliser un changement de 
méthodes comptables résultant de la première application d’une norme 
conformément aux dispositions transitoires spécifiques formulées le cas 
échéant dans cette norme ; et 

b) lorsque les collectivités territoriales changent de méthodes comptables 
lors de la première application d’une norme qui ne prévoit pas de 
dispositions transitoires spécifiques applicables à ce changement, ou dans 
les limites permises par le point « IV.3.2. cohérence des méthodes 
comptables », il doit appliquer ce changement de manière rétrospective. 

IV.3.3.3. Limites à l’application rétrospective du changement de 
méthodes comptables 
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Lorsque les dispositions prévues au point IV.3.3.2. (a) ou (b) impose une 
application rétrospective, un changement de méthode comptable doit être appliqué 
de manière rétrospective sauf s’il est impraticable de déterminer les effets du 
changement spécifiquement liés à la période ou de manière cumulée. 

Lorsqu’il est impraticable de déterminer les effets spécifiquement liés à la période 
du changement d’une méthode comptable sur l’information comparative relative à 
une ou plusieurs périodes antérieures présentées, les collectivités territoriales 
doivent appliquer la nouvelle méthode comptable aux valeurs comptables des actifs 
et passifs au début de la première période pour laquelle l'application rétrospective 
est praticable, qui peut être la période en cours ; Elles doivent également effectuer 
un ajustement correspondant du solde d’ouverture de chaque composante affectée 
des situations nettes pour cette période. 

Lorsqu’il est impraticable de déterminer l’effet cumulé, au début de la période en 
cours, de l’application d’une nouvelle méthode comptable à toutes les périodes 
antérieures, les collectivités territoriales doivent ajuster l’information comparative 
de manière à appliquer la nouvelle méthode comptable de manière prospective à 
partir de la première date praticable. 

Lorsque les collectivités territoriales appliquent une nouvelle méthode comptable de 
manière rétrospective, elles l’appliquent à l’information comparative pour les 
périodes antérieures en remontant aussi loin que possible. L’application 
rétrospective à une période antérieure est impossible, sauf s’il est possible d’en 
déterminer l'effet cumulé sur les montants des bilans d'ouverture et de clôture de 
ladite période. 

Le montant de l'ajustement en résultant, afférent aux périodes antérieures à celles 
qui sont présentées dans les états financiers, est inclus dans le solde d’ouverture de 
chaque composante affectée de la situation nette de la première période présentée. 
L’ajustement en résultant est comptabilisé dans le poste de la situation nette (écart 
d’équivalence, report à nouveau, etc.) correspondant à sa nature. 

Lorsque l’application rétrospective d’une nouvelle méthode comptable est 
impraticable, parce que l’effet cumulé de l’application de la méthode à toutes les 
périodes antérieures ne peut pas être déterminé, les collectivités territoriales 
appliquent la nouvelle méthode de manière prospective à partir du début de la 
période la plus ancienne praticable.  

Elle ne tient donc pas compte de la quote-part de l’ajustement cumulé des actifs, 
passifs et de la situation nette découlant d’opérations antérieures à cette date. Un 
changement de méthodes comptables est autorisé même s’il est impraticable 
d’appliquer la méthode de manière prospective à toute période antérieure 
présentée. 

IV.3.4. Dispositions relatives aux changements d’estimations comptables 

IV.3.4.1. Règles de comptabilisation 

En raison des incertitudes inhérentes à l’activité économique ou aux modalités de 
l’action publique locale, de nombreux éléments des états financiers ne peuvent pas 
être évalués avec précision, et ne peuvent faire l'objet que d'une estimation, qui 
implique des jugements fondés sur les dernières informations fiables disponibles.  

Le recours à des estimations raisonnables est une part essentielle de la préparation 
des états financiers et ne met pas en cause leur fiabilité. 
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Une estimation peut devoir être révisée en cas de changements dans les 
circonstances sur lesquelles elle était fondée ou par suite de nouvelles informations 
ou d'un surcroît d’expérience. Par définition, la révision d’une estimation ne 
concerne pas les périodes antérieures et ne constitue pas une correction d’erreur. 

Un changement de la base d’évaluation appliquée (valeur de marché, coût de 
remplacement déprécié ou coût historique) est un changement de méthodes 
comptable et non un changement d'estimations comptables. 

Lorsqu’il est difficile d’opérer la distinction entre changement de méthodes 
comptables et changement d'estimations, le changement est traité comme un 
changement d'estimations comptables. 

L'effet d'un changement d’estimations comptables doit être comptabilisé de manière 
prospective et inclus dans la détermination du solde : 

- de la période du changement, si le changement n'affecte que cette 
période ; ou  

- de la période du changement et des périodes ultérieures, si celles-ci sont 
également concernées par ce changement. 

Dans la mesure où un changement d’estimations comptables donne lieu à des 
variations d’actifs et de passifs ou porte sur un élément de la situation nette, il doit 
être comptabilisé par ajustement de la valeur comptable de l’élément d’actif, de 
passif ou de la situation nette correspondant dans la période du changement. 

La comptabilisation prospective de l’effet d'un changement d’estimations 
comptables signifie que le changement est appliqué aux opérations, aux autres 
événements et conditions à compter de la date du changement d’estimations.  

Un changement d'estimations comptables peut affecter soit le résultat de la période 
en cours seulement, soit le résultat de la période en cours et des périodes 
ultérieures.  

A titre d’exemple, un changement dans l'évaluation du montant des créances 
douteuses n'affecte que le résultat de la période et, en conséquence, est 
comptabilisé au cours de la période en cours. 

Toutefois, un changement dans la durée d’utilité estimée ou dans le rythme attendu 
de consommation des avantages économiques futurs procurés par les actifs 
amortissables affecte la charge d'amortissement de la période en cours et de 
chaque période ultérieure pendant la durée d’utilité restant à courir de l’actif. 

Dans les deux cas, l'effet du changement correspondant à la période en cours est 
comptabilisé en produits ou en charges de la période en cours. L'éventuel effet sur 
les périodes ultérieures est comptabilisé en produits ou en charges au cours de ces 
périodes ultérieures. 

IV.3.5. Correction d’erreurs comptables 

IV.3.5.1. Règles de comptabilisation 

Sous réserve du 1er paragraphe du point IV.3.5.2 « limites au retraitement 
rétrospectif », les collectivités territoriales doivent corriger de manière rétrospective 
les erreurs significatives d’une période antérieure dans le premier jeu d’états 
financiers publiés après leur découverte comme suit : 
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- par retraitement des montants comparatifs de la ou des périodes 
antérieures présentées au cours desquelles l’erreur est intervenue ; ou 

- si l’erreur est intervenue avant la première période antérieure présentée, 
par retraitement des soldes d'ouverture des actifs, passifs et autres 
éléments de la situation nette de la première période antérieure 
présentée. 

IV.3.5.2. Limites au retraitement rétrospectif de correction d’erreurs 
comptables 

Une erreur d’une période antérieure doit être corrigée par retraitement rétrospectif, 
sauf dans la mesure où il est impraticable de déterminer soit les effets 
spécifiquement liés à la période, soit l'effet cumulé de l'erreur. 

Lorsqu’il est impraticable de déterminer les effets d’une erreur sur une période 
spécifique pour l’information comparative présentée au titre des périodes 
antérieures, les collectivités territoriales doivent retraiter les soldes d’ouverture des 
actifs, passifs et capitaux propres de la première période présentée pour laquelle un 
retraitement rétrospectif est possible. 

Lorsqu’il est impraticable de déterminer l’effet cumulé au début de la période en 
cours d’une erreur sur toutes les périodes antérieures, les collectivités territoriales 
doivent retraiter l’information comparative pour corriger l’erreur de manière 
prospective à partir de la première date praticable. 

La correction d’une erreur d’une période antérieure est exclue du résultat de la 
période au cours de laquelle l’erreur a été découverte. Toute information présentée 
au titre de périodes antérieures, y compris toute synthèse historique de données 
financières, est retraitée en remontant aussi loin que possible. 

Lorsqu’il est impraticable de déterminer le montant d’une erreur (par exemple une 
erreur dans l’application d’une méthode comptable) pour toutes les périodes 
antérieures, les collectivités territoriales doivent, conformément au 3ème paragraphe 
ci-dessus, retraiter l’information comparative de manière prospective à partir de la 
première date possible. 

La correction d’erreurs comptables ne tient donc pas compte de la fraction de 
l’ajustement cumulé des actifs, passifs et autres éléments de la situation nette 
découlant d’opérations antérieures à cette date. 

Les corrections d’erreurs se différencient des changements d'estimations 
comptables. 

En effet, de par leur nature, les estimations comptables sont des approximations 
qui doivent pouvoir être révisées à mesure qu'apparaissent des informations 
complémentaires. Par exemple, le profit ou la perte comptabilisé(e) lors de la 
survenance d’une éventualité ne constitue pas la correction d'une erreur. 

IV.3.6. Caractère impraticable de l’application rétrospective et du 
retraitement rétrospectif 

Dans certains cas de figures, il est impraticable d’ajuster des informations 
comparatives relatives à une ou plusieurs périodes antérieures en vue de les rendre 
comparables à celles de la période en cours.  
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Par exemple, certaines données peuvent ne pas avoir été collectées au cours de la 
ou des périodes antérieures d'une manière permettant soit l'application 
rétrospective d'une nouvelle méthode comptable, soit un retraitement rétrospectif 
destiné à corriger une erreur d'une période antérieure ; il peut également être 
impraticable de reconstituer ces informations. 

Il est souvent nécessaire de procéder à des estimations pour appliquer une 
méthode comptable aux éléments des états financiers comptabilisés ou pour 
lesquels une information est fournie dans le cadre d’opérations, d’autres 
événements ou conditions.  

Les estimations sont subjectives par nature, et certaines estimations peuvent être 
développées après la date de clôture. Le calcul d’estimations est potentiellement 
plus difficile lorsqu’il s’agit d’appliquer de manière rétrospective une méthode 
comptable ou d’effectuer un retraitement rétrospectif pour corriger une erreur d’une 
période antérieure, en raison du délai plus long qui peut s'être écoulé depuis 
l’opération, l'autre événement ou la condition en question. 

Toutefois, l’objectif des estimations relatives à des périodes antérieures reste le 
même que pour les estimations effectuées pendant la période en cours, à savoir 
que l'estimation reflète les circonstances qui prévalaient lorsque l’opération, l'autre 
événement ou la condition est intervenu(e). 

Par conséquent, l’application rétrospective d’une nouvelle méthode comptable ou la 
correction d’une erreur d’une période antérieure implique de distinguer des autres 
informations celles qui : 

- révèlent des circonstances existant à la date de survenance de l’opération, 
de l'autre événement ou de la condition; et   

- auraient été disponibles lors de la publication des états financiers de cette 
période antérieure. 

Pour certains types d’estimations (par exemple une estimation de la juste valeur ne 
reposant pas sur un prix observable ou sur des données observables), il est 
impraticable de distinguer ces types d’information. 

Lorsque l’application rétrospective ou le retraitement rétrospectif impose de 
procéder à une estimation significative pour laquelle il est impossible de distinguer 
ces deux types d'information, il est impraticable d'appliquer la nouvelle méthode 
comptable ou de corriger l’erreur d’une période antérieure de manière 
rétrospective. 

Les connaissances a posteriori ne doivent pas être utilisées pour appliquer une 
nouvelle méthode comptable ou pour corriger des montants relatifs à une période 
antérieure, soit en posant des hypothèses sur ce qu'auraient été les intentions des 
collectivités territoriales au cours d'une période antérieure, soit en estimant les 
montants comptabilisés, évalués ou pour lesquels une information est fournie au 
cours d'une période antérieure. 

IV.3.7. Informations à fournir dans les notes aux états financiers 

IV.3.7.1. Informations à fournir dans les notes aux états financiers au 
titre du changement de méthodes comptables 

Lorsque la première application d’une norme comptable a un impact sur la période 
en cours ou sur les périodes antérieures ou lorsqu’elle devrait avoir une telle 
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incidence, sauf s’il est impraticable de déterminer le montant de l’ajustement, ou 
encore lorsqu’elle pourrait avoir une incidence sur des périodes ultérieures, les 
collectivités territoriales doivent fournir les informations suivantes au niveau des 
notes aux états financiers : 

- le nom de la norme ; 

- le cas échéant, le fait que le changement de méthodes comptables est mis 
en œuvre conformément à ses dispositions transitoires ; 

- la nature du changement de méthodes comptables ; 

- le cas échéant, une description des dispositions transitoires ; 

- le cas échéant, les dispositions transitoires susceptibles d’avoir une 
incidence sur des périodes ultérieures ; 

- pour la période en cours et pour chaque période antérieure présentée, dans 
la mesure du possible, le montant de l’ajustement pour chaque poste 
affecté des états financiers ; 

- le montant de l’ajustement relatif aux périodes antérieures aux périodes 
présentées, dans la mesure du possible ; et 

- si l’application rétrospective imposée par les dispositions du point IV.3.3.2. 
(a) ou (b) est impraticable pour une période antérieure spécifique ou pour 
des périodes antérieures aux périodes présentées, les circonstances qui ont 
mené à cette situation et une description de la manière et de la date de 
début de l'application du changement de méthodes comptables. 

Les états financiers des périodes ultérieures ne doivent pas reproduire ces 
informations. 

Lorsqu’un changement volontaire de méthodes comptables, autorisé dans le cadre 
fixé au point « IV.3.2. cohérence des méthodes comptables », a une incidence sur 
la période en cours ou sur une période antérieure, ou devrait avoir une incidence 
sur cette période, sauf s’il est impraticable de déterminer le montant de 
l’ajustement, ou encore lorsqu’elle  pourrait avoir une incidence sur des périodes 
ultérieures, les collectivités territoriales doivent fournir les informations suivantes : 

- la nature du changement de méthodes comptables ; 

- les raisons pour lesquelles l'application de la nouvelle méthode comptable 
fournit des informations fiables et plus pertinentes ; 

- pour la période en cours et chaque période antérieure présentée, dans la 
mesure du possible, le montant de l’ajustement pour chaque poste affecté 
des états financiers ; 

- le montant de l’ajustement relatif aux périodes antérieures aux périodes 
présentées, dans la mesure du possible ; et 

- si l’application rétrospective est impraticable pour une période antérieure 
spécifique, ou pour des périodes antérieures aux périodes présentées, les 
circonstances qui ont mené à cette situation et une description de comment 
et depuis quand le changement de méthodes comptables a été appliqué. 

Les états financiers des périodes ultérieures ne doivent pas reproduire ces 
informations. 
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IV.3.7.2. Informations à fournir dans les notes aux états financiers au 
titre du changement d’estimations comptables 

Les collectivités territoriales doivent fournir des informations sur la nature et le 
montant de tout changement d’estimations comptables ayant une incidence sur la 
période en cours ou dont il est prévu qu’il aura une incidence sur des périodes 
ultérieures, à l’exception de l’incidence sur des périodes futures lorsqu’il est 
impraticable d’estimer cette incidence. 

Si le montant de l’incidence sur les périodes ultérieures n’est pas indiqué parce que 
l’estimation est impraticable, cette situation doit être mentionnée. 

IV.3.7.3. Informations à fournir dans les notes aux états financiers au 
titre des corrections d’erreurs 

En appliquant les dispositions du point IV.3.5.1. « Règles de comptabilisation », les 
collectivités territoriales doivent fournir les informations suivantes : 

- la nature de l’erreur d’une période antérieure ; 

- pour chaque période antérieure présentée, dans la mesure du possible, le 
montant de la correction pour chaque poste affecté des états financiers ; 

- le montant de la correction au début de la première période présentée; et 

- si le retraitement rétrospectif est impraticable pour une période antérieure 
spécifique, les circonstances qui ont mené à cette situation et une 
description de la manière et de la date à partir de laquelle l’erreur a été 
corrigée. 

Les états financiers des périodes ultérieures ne doivent pas reproduire ces 
informations. 
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GLOSSAIRE 

 

Actif  

Élément du patrimoine ayant une valeur économique positive pour la 
collectivité territoriale, c’est-à-dire une ressource dont la propriété revient à la 
collectivité territoriale du fait d’événements passés et dont elle attend des 
avantages économiques futurs. Pour la collectivité territoriale les avantages 
économiques futurs sont représentés soit par des flux de trésorerie issus de 
l’utilisation de l’actif et bénéficiant à ladite collectivité, soit la disposition d’un 
potentiel de services attendus de l’utilisation de l’actif et profitant à la 
collectivité territoriale ou à des tiers, conformément à sa mission ou à son 
objet. 

 

Actif circulant 

Eléments d’actif qui, en raison de leur destination ou de leur nature, n’ont pas 
vocation à servir de façon durable à l’activité de la collectivité territoriale. 

 

Actif immobilisé (immobilisation) 

Eléments d’actif destinés à servir de façon durable à l’activité de la collectivité 
territoriale. 

 

Amortissement 

Répartition systématique du montant amortissable en fonction de la durée de 
son utilisation. 

 

Autres passifs  

Passifs dont l’échéance n’est pas fixée de façon précise mais dont le montant 
est fixé de façon précise. 

 

Charge 

Diminution d’actif ou augmentation de passif non compensée dans une relation 
de cause à effet par l’entrée d’une nouvelle valeur à l’actif ou une diminution 
du passif. Elle correspond soit à une consommation de ressources entrant 
dans la production d’un bien ou d’un service, soit à une obligation de 
versement à un tiers, définitive et sans contrepartie directe dans les comptes. 

 

Charges de fonctionnement 

Charges issues de l’activité ordinaire de la collectivité territoriale. Elles 
comprennent les charges de fonctionnement direct (biens et services) et les 
charges de fonctionnement indirect (subventions pour charges de service 
public). 
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Charges de personnel 

Ensemble des rémunérations en monnaie et parfois en nature, en contrepartie 
du travail fourni, ainsi que des charges liées à ces rémunérations. 

 

Charges de transfert 

        Les charges de transfert sont des versements de la collectivité territoriale 
motivés par les missions qui leurs sont impartis en matière économique et 
sociale. Elles correspondent à des transferts sans contrepartie directe pour la 
collectivité territoriale effectués soit directement par les services de la 
collectivité territoriale soit par l’intermédiaire d’organismes tiers. 

 

Charges financières 

Charges résultant des dettes financières, de la trésorerie et des 
immobilisations financières. Sont exclus les frais des services bancaires, les 
intérêts moratoires résultant d’un paiement tardif ainsi que les intérêts et 
pertes de change concernant des opérations autres que celles liées au 
financement et à la trésorerie. 

 

Coût de remplacement  

Coût à mettre en œuvre pour remplacer le potentiel brut de service de l’actif. 

 

Dépréciation 

Perte dans les bénéfices économiques futurs ou le potentiel de service d’un 
actif au-delà de la constatation de son amortissement normal. 

La dépréciation d’un actif est la constatation que sa valeur actuelle est 
inférieure à sa valeur nette comptable. 

 

Dette 

Passif certain dont l’échéance et le montant sont fixés de façon précise. 

 

Dette financière 

Dettes résultant d’une décision de financement de la collectivité territoriale. 
Elles sont soit la contrepartie de fonds destinés à assurer le financement de la 
collectivité territoriale, remboursables à terme et donnant lieu à rémunération, 
soit la contrepartie d’un actif qu’elles ont pour objet de financer. 

 

Dons et legs 

Versements reçus de tiers sans contrepartie directe pour ces derniers. 
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Fonds de concours 

Fonds versés par des personnes morales ou physiques pour concourir avec 
ceux de la collectivité territoriale à des dépenses d’intérêt public. 

 

Immobilisation corporelle 

Actif physique identifiable et normalement identifié dans un inventaire 
physique dont l’utilisation s’étend sur plus d’un exercice et ayant une valeur 
économique positive pour l’entité qui l’utilise ; cette dernière étant 
représentée pour la collectivité territoriale par des avantages économiques 
futurs ou par le potentiel de services attendus de l’utilisation du bien. 

 

Immobilisations financières 

Groupe d’éléments d’actifs immobilisés, comprenant les participations et les 
dotations au capital. 

 

Immobilisation incorporelle 

Actif non monétaire, sans substance physique, détenu soit pour produire ou 
fournir des biens ou des services, soit pour être concédé à des tiers, soit à 
des fins administratives et dont on s’attend à ce qu’il soit utilisé sur plus d’un 
exercice. 

 

Juste valeur 

Montant pour lequel un actif pourrait être échangé ou un passif éteint, entre 
parties bien informées, consentantes et agissant dans des conditions de 
concurrence normale. 

 

Participations 

Droits détenus par la collectivité territoriale sur d’autres entités, matérialisés 
ou non par des titres, qui créent un lien durable avec celles-ci. Ces droits 
découlent de la détention de parts de capital dans les entités concernées. 

 

Passif 

Obligation à l’égard d’un tiers, existante à la date de clôture des comptes, dont 
il est probable ou certain, à la date d’arrêté des comptes, qu’elle entraînera 
une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers sans contrepartie attendue de 
celui-ci après la date de clôture des comptes. 

 

Passif éventuel 

Il s’agit : 

- Soit d’une obligation potentielle de la collectivité territoriale à l’égard 
d’un tiers résultant d’événements dont l’existence ne sera confirmée 
que par la survenance, ou non, d’un ou de plusieurs événements futurs 
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incertains qui ne sont pas totalement sous le contrôle de la collectivité 
territoriale.  

 

- Soit d’une obligation de la collectivité territoriale à l’égard d’un tiers 
dont il n’est pas probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de 
ressources sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. 

 

Plan d’amortissement 

Traduction de la répartition du montant amortissable d’un actif selon le rythme 
de consommation des avantages économiques ou du potentiel de services 
attendus en fonction de son utilisation probable. 

 

Produit 

Augmentation d’actif ou diminution de passif non compensée dans une relation 
de cause à effet par la sortie d’une valeur à l’actif ou une augmentation du 
passif. 

 

Produits de fonctionnement 

Produits issus de l’activité ordinaire de la collectivité territoriale. 

 

Produits financiers 

Produits résultant des immobilisations financières, de la trésorerie et des 
dettes financières. En sont exclus les gains de change concernant les 
opérations autres que celles liées au financement et à la trésorerie de la 
collectivité territoriale. 

 

Produits de transfert 

Versements reçus de tiers sans contrepartie équivalente pour ces derniers ou 
encore pour concourir avec la collectivité territoriale au financement de projets 
d’intérêt public. 

 

Provision pour risques et charges 

Passif dont l'échéance ou le montant n'est pas fixé de façon précise. 

 

Stocks 

Actifs de la collectivité territoriale détenus sous forme de matières ou de 
fournitures devant être consommées dans un processus de production de 
biens ou de services, ou encore pour être vendus ou distribués dans le cours 
normal de son activité. 
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Valeur actuelle 

La valeur actuelle est fonction de l’utilité du bien, de sa valeur marchande ou 
de son coût de remplacement.  

 

Valeur brute 

Valeur d’entrée d’un actif dans le patrimoine ou valeur de réévaluation de cet 
actif. 

 

Valeur nette comptable 

Valeur à laquelle un actif est enregistré dans les états financiers après 
déduction des amortissements et des pertes pour dépréciation cumulés. 

 

Valeur d’inventaire 

La valeur d’inventaire est en principe égale à la valeur actuelle. Toutefois, 
lorsque la valeur d’inventaire d’une immobilisation non financière n’est pas 
jugée notablement inférieure à sa valeur comptable nette, celle-ci est retenue 
comme valeur d’inventaire. 

 

Valeur recouvrable 

Valeur la plus élevée entre le prix de vente net de l’actif et sa valeur d’utilité. 

  

Valeur d’utilité 

Valeur actuelle des flux de trésorerie futurs estimés attendus de l’utilisation 
continue d’un actif et de sa sortie à la fin de sa durée d’utilité. 

 

Valeur résiduelle 

Montant net que la collectivité territoriale s’attend à obtenir d’un actif à la fin 
de sa durée d’utilisation après déduction des coûts de sortie attendus. 
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Comptes de financement permanent 

  

1 
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1 Comptes de financement permanent  

  

11 Fonds propres assimilés 

  111 Dotations, dons, legs et autres fonds 

    11110000 Dotations 

    11120000 Dons et legs affectés aux immobilisations 

    11130000 Affectation du résultat du budget principal 

    11140000 Affectation du résultat des budgets annexes 

    11150000 Affectation du résultat des comptes spéciaux 

    11180000 Autres 

  112 Contreparties d'intégrations patrimoniales 

    11210000 Contreparties d’intégrations patrimoniales 

    11220000 Correction d’erreurs fondamentales 

    11230000 Changements de méthodes ou d’estimations 

  113 Ecarts de réevaluation 

    11300000 Ecarts de réévaluation 

  114 Subventions d'investissement reçues 

    11410000 Dotations spéciales d’investissement  

    11420000 Dotations affectées à la couverture des charges transférées 

    11480000 Autres subventions d’investissement 

  115 Contributions et participations affectées à l'équipement 

    11510000 
Participations des administrations et des établissements et entreprises publics ou du 
secteur privé aux  dépenses d'équipement    

    11520000 Contribution des riverains aux dépenses d’équipement  

    11580000  Autres contributions et participations aux dépenses d'équipement 

  116 Report à nouveau 

    11610000 Report à nouveau (solde créditeur) 

    11690000 Report à nouveau (solde débiteur) 

  119 Solde des opérations de l'exercice 

    11910000 Solde des opérations de l’exercice (créditeur) 

    11990000 Solde des opérations de l’exercice (débiteur) 
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1 Comptes de financement permanent  

12 Emprunts et dettes assimilées 

  121 Emprunts 

    12110000 Emprunts  Fond d’Equipement Communal (F.E.C) 

    12120000 Emprunts auprès d’établissements de crédit nationaux 

    12130000 Emprunts auprès d’établissements de crédit internationaux 

    12140000 Emprunts obligataires  

    12180000 Autres emprunts 

  122 Dettes assimilées 

    12210000 Dépôts et cautionnements reçus 

    12280000 Autres dettes assimilées 

  

  

13 Provisions durables pour risques et charges 

  131 Provisions pour risques 

    13110000 Provisions pour risques 

    13180000 Autres provisions pour risques 

  132 Provisions pour charges 

    13210000 Provisions pour charges 

    13280000 Autres provisions pour charges 
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Comptes d'actif immobilisé 

  

2 
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2 Comptes d'actif immobilisé 

  

21 Immobilisations incorporelles 

  211 Coûts de développement 

      21100000 Couts de développement 

    

22 Concessions, Brevets, Marques, Licences, Logiciels, Procédès, Droits et valeurs similaires 

  221 Concessions, brevets, marques, licences, procédés 

      22110000 Concessions, brevets, marques, licences, procédés  

      22120000 Logiciels 

      22130000 Droits et valeurs similaires 

  222 Etudes, Recherche et Développement 

      22210000 Etude, recherche et développement 

  223 Droit au bail  

      22310000 Droit au bail  

  224 Immobilisations incorporelles relevant du domaine public 

      22400000 Immobilisations incorporelles relevant du domaine public 

  228 Autres immobilisations incorporelles  

      22810000 Etudes liées à la réalisation des immobilisations incorporelles  

      22880000 Autres Immobilisations incorporelles  

  229 Immobilisations incorporelles en cours  

      22910000 Avances et acomptes versées sur commandes des immobilisations incorporelles 

      22920000 Immobilisations incorporelles en cours produites en interne 

  

  

23 Immobilisations coporelles 

  231 Terrains 

      23110000 Terrains nus 

      23120000 Terrains aménagés 

      23130000 Terrains bâtis 

      23140000 Terrains de gisement 



Plan de comptes  des collectivités territoriales                                                                          Page 7 sur 42 
 

2 Comptes d'actif immobilisé 

      23160000 Agencements et aménagements de terrains 

      23180000 Autres terrains 

  232 Constructions, bâtiments, logements et grosses réparations 

    2321 Bâtiments 

      23211000 Constructions de bâtiments administratifs 

      23212000 Constructions de bâtiments à usage technique 

      23213000 Constructions des immeubles de rapport 

      23214000 Constructions de murs de clôture 

      23215000 Bâtiments sur les terrains du domaine public de la collectivité 

      23216000 Bâtiments sur les terrains du domaine public de l’Etat 

      23218000 Autres bâtiments et constructions 

    2322 Logements   

      23221000 Constructions de logements administratifs 

      23222000 Constructions de logements non administratifs 

    2323   Grosses réparations 

      23231000 Bâtiments et logements administratifs 

      23232000 Bâtiments et logements à usage technique  

      23238000 Autres Grosses réparations des autres bâtiments et logements 

    2324   Ouvrages d'infrastructure 

      23241000 Ouvrages d’infrastructure - voies et réseaux 

      23242000 Ouvrages d’infrastructure - projets intégrés 

      23243000 Aménagements et gros travaux de maintenance 

      23248000 Autres ouvrages d’infrastructure 

  233 Installations techniques, matériel et outillage 

      23310000 Installations techniques 

      23320000 Matériel et outillage 

      23330000 Matériel de signalisation 

      23340000 Matériel électrique et électronique 

      23350000 Matériel des fêtes et de pavoisement  

      23380000 Autres Installations techniques, Matériel et outillage 

  234 Matériel de transport et engins 

      23410000 Matériel de transport 
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2 Comptes d'actif immobilisé 

      23420000 Engins 

      23480000 Autres  

  235 Mobilier, matériel de bureau et aménagements divers 

      23510000 Matériel de bureau et mobilier de bureau 

      23520000 Matériel technique 

      23530000 Matériel informatique 

      23540000 Aménagements  et gros travaux de maintenance  

      23550000 Œuvres, Objets d’art et assimilés 

      23580000 Autres mobilier, matériel de bureau et aménagements divers 

  236 Immobilisations reçues en affectation 

      23610000 Immobilisations  reçues en affectation  

  237 Immobilisations concédées, affectées, affermées ou mise à disposition 

      23710000 Immobilisations concédées  

      23720000 Immobilisations  affermées 

      23730000 Immobilisations affectées  

      23740000 Immobilisations mises à disposition  

  238 Autres immobilisations corporelles 

      23810000 Autres immobilisations corporelles  

  239 Immobilisations corporelles en cours 

      23910000 Immobilisation corporelles  en cours des terrains et  constructions  

      23920000 Immobilisation corporelles  en cours  des installations techniques, matériel et outillage 

      23930000 Immobilisation corporelles  en cours du matériel de transport 

      23940000 
Immobilisation corporelles  en cours  du mobilier, matériel de bureau et 
aménagements divers 

      23980000 Autres immobilisations corporelles en cours 

  

  

24 Immobilisations financières 

  241 Titres de participation 

      24110000 Titres de participation 
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2 Comptes d'actif immobilisé 

      24180000 Autres formes de participation  

  242 Créances financières 

      24210000 Titres immobilisés (droits de créance) 

      24220000 Dépôts et cautionnements versés 

      24230000 Créances immobilisées 

      24280000 Créances financières diverses 

  248 Autres immobilisations financières (droits de propriété) 

      24810000 Actions 

      24830000 Titres divers 

      24880000 Autres 

  

  

28 Amortissement des immobilisations 

  281 Amortissements des immobilisations incorporelles 

      28110000 Amortissement des coûts de développement 

  282 Amortissement des brevets, marques, licences, procédès, logiciel, droits et valeurs asimilées 

      28210000 Amortissements des concessions, brevets, marques, droits et valeurs similaires 

      28220000 Amortissements des logiciels 

      28230000 Amortissements des droits et valeurs similaires 

      28240000 Amortissements de l'immobilisation en  étude, recherche et développement 

      28250000 Amortissements des immobilisations incorporelles relevant du domaine public 

      28280000 Amortissements des autres immobilisations incorporelles 

  283 Amortissement des immobilisations corporelles 

    2831 Amortissements des constructions de bâtiments et grosses réparations 

      28311000 Amortissements des bâtiments 

      28312000 Amortissements des logements 

      28313000 Amortissements des immeubles de rapport 

      28314000 Amortissements des constructions  

      28315000 Amortissements des autres bâtiments et constructions 

    2832 Amortissements des ouvrages d’infrastructure 
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2 Comptes d'actif immobilisé 

      28321000 Ouvrages d’infrastructure - voies et réseaux 

      28322000 Ouvrages d’infrastructure - projets intégrés 

      28323000 Aménagements et gros travaux de maintenance 

      28328000 Autres ouvrages d’infrastructure 

    2833 Amortissements  des installations techniques, du materiel et  outillage 

      28331000 Installations techniques 

      28332000 Matériel et outillage 

      28333000 Matériel de signalisation 

      28334000 Matériel électrique et électronique 

      28335000 Matériel des fêtes et de pavoisement  

      28338000 Autres Installations techniques, Matériel et outillage 

    2834 Amortissements du  materiel de transport et engins 

      28341000 Matériel de transport 

      28342000 Engins 

      23480000 Autres  

    2835 Amortissements  du mobilier, matériel de bureau et aménagements divers       

      28351000 Matériel de bureau et Mobilier de bureau 

      28352000 Matériel technique 

      28353000 Matériel informatique 

      28354000 Aménagements  et gros travaux de maintenance  

      28358000 Autres mobilier, matériel de bureau et aménagements divers 

    2836 Amortissements des immobilisations reçues en affectation 

      28361000 Immobilisations  reçues en affectation  

    2837 Amortissements des immobilisations concédées, affectées, affermées ou mises a disposition 

      28371000 Amortissements des immobilisations concédées  

      28372000 Amortissements des immobilisations  affermées 

      28373000 Amortissements  des immobilisations affectées  

      28374000 Amortissements  des immobilisations mises à disposition  

      28378000 Amortissements  des autres immobilisations corporelles 
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2 Comptes d'actif immobilisé 

29 Provisions pour dépréciations des immobilisations 

  291 Provisions pour dépréciations des immobilisations incorporelles 

      29100000 Provisions pour dépréciations des immobilisations incorporelles 

  292 Provisions pour dépréciations des immobilisations corporelles 

      29210000 Provisions pour dépréciations des terrains 

      29220000 Provisions pour dépréciations des constructions, des bâtiments et grosses réparations 

      29230000 Provisions pour dépréciations des ouvrages d’infrastructure 

      29240000 Provisions pour dépréciations des installations techniques, matériel et outillage 

      29280000 Provisions pour dépréciations des autres immobilisations corporelles 

      29290000 Provisions pour dépréciations des immobilisations corporelles en cours 

  293 Provisions pour dépréciations des immobilisations financières 

      29310000 Provisions pour dépréciations des immobilisations financières 

      29320000 Provisions pour dépréciations des immobilisations financières en cours 

  298 Provisions pour dépréciations des autres immobilisations 

      29800000 Provisions pour dépréciations des autres immobilisations 
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3 Comptes d'actif circulant (Hors trésorerie) et comptes de liaisons internes 

  

31 Stocks 

      31100000 Matières et fournitures consommables 

      31200000 Combustibles 

      31300000 Produits d'entretien 

      31400000 Fournitures d'atelier 

      31500000 Fournitures de magasin 

      31600000 Fournitures de bureau 

      31700000 Stocks de produits 

      31710000 Stocks de marchandises et de terrains nus 

      31800000 Autres matières et fournitures consommables 

  

32 Créances de l'actif circulant 

  321 Redevables – droits et taxes locales au profit des communes 

    3211 Taxe sur les terrains urbains non bâtis 

      32111000 Taxe sur les terrains urbains non bâtis 

      32119000 Taxe sur les terrains urbains non bâtis -Annulations 

    3212 Taxe sur les opérations de construction  

      32121000 Taxe sur les opérations de construction 

      32129000 Taxe sur les opérations de construction -Annulations 

    3213 Taxe sur les opérations de lotissement 

      32131000 Taxe sur les opérations de lotissement  

      32139000 Taxe sur les opérations de lotissement-Annulations  

    3214 Taxe sur les débits de boissons    

      32141000 Taxe sur les débits de boissons  

      32149000 Taxe sur les débits de boissons- Annulations 

    3215 Taxe de séjour 

      32151000 Taxe de séjour 

      32159000 Taxe de séjour-Annulations 

    3216 Taxe sur les eaux minérales et de table 

      32161000 Taxe sur les eaux minérales et de table  

      32169000 Taxe sur les eaux minérales et de table- Annulations 
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3 Comptes d'actif circulant (Hors trésorerie) et comptes de liaisons internes 

    3217 Taxe sur le transport public de voyageur 

      32171000 Taxe sur le transport public de voyageur 

      32179000 Taxe sur le transport public de voyageur-Annulations 

    3218 Redevables-autres  créances   

      32181000 Taxe sur l'extraction des produits de carrières  

      32182000 Taxe sur la dégradation des chaussées 

      32183000 Taxe d'abattage 

      32184000 Taxe de légalisation des signatures et de certification des documents 

      32890000 Redevables-autres créances - annulations 

  322 Redevables - taxes locales au profit des régions  

      32210000 Taxe sur les exploitations minières  

      32220000 Taxe sur les services portuaires 

      32280000 Autres taxes 

      32290000 Redevables - taxes locales au profit des régions  -annulations 

  323 Redevables - taxes locales au profit des préfectures ou provinces 

      32310000 Redevables - taxes locales au profit des préfectures ou provinces 

      32390000 Redevables - taxes locales au profit des préfectures ou provinces-annulations 

   324  Redevances 

      32410000 Rémunérations pour services rendus  

      32420000 
Exploitations, des redevances, des parts des bénéfices, et des participations 
financières provenant des établissements   

      32430000 Redevance sur les saillies situées sur le domaine public communal 

      32440000 
Redevance d'occupation temporaire du domaine public communal pour un usage lié 
à la construction   

      32450000 
Redevance d'occupation temporaire du domaine public communal pour un usage 
commercial, industriel ou professionnel   

      32460000 
Redevance d'occupation temporaire du domaine public communal par des biens 
meubles et immeubles liés à l'exercice d'un commerce,  d'une  industrie ou d'une 
profession 

      32470000 Redevance sur les ventes dans les marchés de gros et halles aux poissons  

      32480000 Autres redevances     

      32490000 Redevances- annulations 
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3 Comptes d'actif circulant (Hors trésorerie) et comptes de liaisons internes 

  328 Redevables – autres créances 

    3281 Majorations de retard , pénalités et  amendes 

      32811000 
Majorations, pénalités et amendes pour défaut , retard ou insuffisance de 
déclaration 

      32819000 Majorations de retard, pénalités et amendes- annulations 

    3282 Produits du domaine 

      32821000 Redevables - produits du domaine  

      32829000 Redevables - produits du domaine- annulations 

    3283 Personnel débiteur 

      32831000 Avances et acomptes du personnel 

      32838000 Autres personnels débiteurs 

    3284   Autres débiteurs 

      32841000 Créances sur cessions d'immobilisations 

      32842000 Dépôts en consignation 

      32848000  Divers débiteurs  

  

  

33 Comptes des régularisations- Actif 

      33100000 Comptes de régularisation - actif 

      33200000 Charges constatées d’avance 

      33300000 Intérêts courus et non échus à percevoir 

      33400000 Produits à recevoir 

  

39 Provisions pour dépréciations d'actifs circulants 

  391 Provisions pour dépréciation des stocks 

      39100000 Provisions pour dépréciation des stocks 

  392     Provisions pour dépréciation des créances de l’actif circulant 

      39210000 Propositions en non valeur- Redevables – Droits et taxes assimilées 

      39220000 Propositions en non valeur- Redevables – créances domaniales 

      39230000 Propositions en non valeur- Redevables – créances diverses   
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4 Comptes de passif circulant (hors trésorerie) 

  

41 Dettes du passif circulant 

  411 Fournisseurs 

      41110000 Fournisseurs 

      41120000 Fournisseurs - Factures non parvenues 

      41130000 Fournisseurs - Retenue de garantie 

    4114 Fournisseurs  - dettes à payer 

      41141000 Fournisseurs - dettes à payer - numéraire  

      41142000 Fournisseurs - dettes à payer - virement  

    4116 Fournisseurs - retenues 

      41161000 Fournisseurs - retenue de l'IS 

      41162000 Fournisseurs - retenue de la TVA  

      41163000 Fournisseurs -retenue de l’IR 

      41168000 Fournisseurs - autres retenues 

  412 Personnel  

    4121 Rémunérations  dues au membres du conseil ou assemblée 

      41211000 Rémunérations  dues au Président et aux conseillers - numéraire 

      41212000 Rémunérations  dues au Président et aux conseillers - virement 

    4122 Rémunérations dues au personnel  

      41221000 Personnel titulaire  

      41222000 Personnel occasionnel 

      41223000 Personnel temporaire 

      41224000 Personnel contractuel  

  413 Retenues sur salaires 

    4131 Impôt sur le revenu 

      41311000 Impôt sur le revenu - collectivités territoriales 

    4132 Caisse marocaine de retraite 

      41320000 Retenues sur salaires - Caisse marocaine de retraite 

    4133 Retenues sur salaires - Régime collectif d’allocations de retraites 

      41330000 Régime collectif d’allocations de retraites 

    4134 Caisses de prévoyance sociale 

      41340000 Retenues sur salaires - caisses de prévoyance sociale 
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4 Comptes de passif circulant (hors trésorerie) 

    4135 Retenue en vertu d'oppositions 

      41351000 Avis à tiers détenteurs 

      41352000 Saisie-arrêt 

      41353000 Pension alimentaire 

    4136 Retenue de l’impôt sur revenu au titre des revenus fonciers  

      41361000 Retenue de l’impôt sur revenu au titre des revenus fonciers 

    4138 Autres retenues 

      41380000 Autres retenues 

  414 Dettes 

    4141 Dettes vis-à-vis des tiers 

      41411000 Dettes vis à vis des groupements 

      41412000 
Dettes vis à vis des Sociétés de développement régional et des sociétés de 
développement local 

      41413000 Dettes vis à vis des régies autonomes 

      41418000 Dettes vis à vis d'autres organismes publics 

  415 Dépôts et Consignations 

      41511000 Dépôts, consignations et cautionnements reçus 

      41518000 Autres 

  416 Comptes d’imputation provisoire de recettes 

      41610000 Excédent de versement  

      41620000 Recettes à classer  

      41630000 Rejet de virement  

      41680000 Autres  

  419 Comptes de régularisation - Passif 

      41910000 Produits constatés d'avance 

      41920000 Charges à payer 

      41930000 Intérêts courus et non échus à payer 

  

  

42 Comptes spéciaux 

  421 Comptes spéciaux avant programmation 

      42100000 Comptes de dépenses sur dotation solde des CDD clôturés 
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4 Comptes de passif circulant (hors trésorerie) 

      42110000 Comptes de dépenses sur dotation n°1 

      42120000 Comptes de dépenses sur dotation n°2 

      42130000 Comptes de dépenses sur dotation n°3 

  422 Comptes d'affectation spéciale soldes des CAS clôturés 

      42210000 Comptes d'affectation spéciale n°1 

      42220000 Comptes d'affectation spéciale n°2 

  

  

43 Budgets annexes 

      43100000 Budgets annexes - clôturés 

      43200000 Budgets annexes   

  

49 Provisions pour risques et charges  

  491 Provisions pour risques 

      49110000 Provisions pour risques 

      49180000 Provisions pour autres risques 

  492 Provisions pour charges 

    4921 Provisions pour charges de fonctionnement 

      49211000 Provisions pour charges de personnel 

      49218000 Provisions pour autres charges de fonctionnement 
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5 Comptes de trésorerie 

  

51 Trésorerie - Actif 

    51400000 Fonds déposés au trésor 

  516 Avances accordées 

    51610000 Avances aux régisseurs 

    51680000 Autres avances     

  

  

55 Trésorerie - Passif 

  553 Crédits de trésorerie 

    55310000 Avances reçues 

    55380000 Autres crédits de trésorerie 
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6 Comptes de charges 

  

61 Charges de fonctionnement 

  611 Charges de personnel 

    6111 Traitements, salaires et indemnités permanentes 

      61111 Personnel titulaire et assimilé 

            61111100 Traitements et salaires 

            61111200 Indemnités permanentes 

      61112 Salaire des contractuels et assimilés 

            61112100 Salaire  du personnel contractuel 

            61112200 Autres contractuels 

      61113 Salaire du Personnel occasionnel et journalier 

            61113000 
Salaire  du personnel occasionnel et 
journalier 

            61118000 Autres personnels 

    6112 Primes et indemnités occasionnelles 

            61121000 
Indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (heures, cours spéciaux, 
frais de corrections, vacation) 

    6113 Indemnités représentatives de frais 

            61131000 
Indemnité forfaitaire pour utilisation dans 
l'intérêt du service de la voiture  
personnelle 

            61132000 
Indemnités de risque pour travaux 
pénibles et salissants 

            61133000 Indémnités d'usure d'effet 

            61134000 Indemnités de sujetion 

            61135000 Indemnités de formation 

            61136000 Indemnités de caisse 

            61138000 Autres indemnités occasionnelles 

    6114 Cotisations et avantages sociaux 

      61141 Cotisations aux régimes de retraites  

            61141100 Cotisations à la C.M.R 

            61141200 Cotisations au R.C.A.R. 

    6115 Cotisations aux caisses de prévoyance sociale 

            61151000 
Cotisations aux caisses de prévoyance 
sociale 

            61158000 Autres cotisations 
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6 Comptes de charges 

    6116 Prestations sociales versées  

            61161000 Assurances des fonctionnaires et agents 

            61162000 Primes de naissance 

            61163000 Aide exceptionnelle au logement 

            61164000 Allocations spéciales en cas de décès  

            61165000 
Assistance au titre du pèlerinage aux lieux 
saints  de l’islam 

            61166000 Habillement des agents et ayants droits 

            61168000 Autres Prestations sociales 

    6117 Frais liés aux activités  de l'assemblée 

            61171000 Indemnités représentatives de frais 

            61172000 
Frais de fêtes nationales et cérémonies 
officielles 

            61173000 Cotisations aux organismes internationaux 

            61174000 Jumelage 

            61175000 Abonnement et documentation 

            61176000 
Organisation de séminaires, colloques et 
stages 

            61178000 Autres frais 

  612 Achats consommés de biens et services 

    6121 Biens de consommations 

      61211 Produits alimentaires et produits de l’agriculture 

            61211100 Alimentation humaine 

            61211200 Fourniture de bétail et harnachement 

            61211800 Autres produits 

      61212 Matériaux de construction 

            61212100 Achat de produits bruts des carrières 

            61212200 
Achat de matériaux issus de la 
transformation des produits de carrières 

        612123 Produits de menuiserie et produits de ferronnerie 

            61212310 Achat de produits de menuiserie 

            61212320 Achat de produits de ferronnerie 

            61212330 Vitrerie 

            61212340 Peintures 

            61212350 Plomberie et articles sanitaires 
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6 Comptes de charges 

            61212360 Fournitures électriques 

            61212380 Autres matériaux de construction 

      61213 Produits énergétiques et dérivés 

            61213100 Carburants et lubrifiants 

            61213200 Electricité 

            61213300 Eau 

            61213400 Gaz 

            61213500 Bitume 

            61213600 Graisse 

            61213700 Produits de chauffage 

            61213800 Autres produits énergétiques et dérivés 

      61214 Textiles habillement et cuir 

            61214100 Matières premières 

            61214200 Habillement et linge 

            61214300 
Cuir et articles en cuir (non compris dans 
habillement) 

            61214800 
Autres produits de textiles habillement et 
cuir 

      61215 Fournitures de bureau, abonnements, produits d’impression et documentation 

            612151000 
Fournitures de bureau, papeterie et 
imprimés 

            612152000 
Abonnement aux bulletins officiels aux 
journaux et revues 

            612153000 Abonnement aux agences d’information 

            612154000 Abonnement aux réseaux d’information 

            612155000 
Abonnement aux réseaux d’eau et 
d’électricité 

            612156000 Fournitures et produits de publication 

            612158000 
Autres fournitures de bureau, 
abonnements, produits d’impression et 
documentation diverses 

      61216 Achats de Produits de chimie et de parachimie 

            612161000 Produits pharmaceutiques 

            612162000 Produits de vaccinations 

            612163000 Produits de laboratoires 

            612164000 Engrais 

            612165000 Produits d’entretien ménager 
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6 Comptes de charges 

            612166000 Pesticides et insecticides 

            612167000 
Produits en plastique (non déclarés 
ailleurs) 

            612168000 Autres produits chimiques 

      61217 Pièces de rechange et de pneumatiques 

            612171000 
Pièces de rechange et de pneumatiques 
pour matériel de transport 

            612172000 
Pièces de rechange pour matériel 
technique 

            612173000 
Pièces de rechange pour matériel 
informatique 

            612178000 Pièces de rechange pour autres matériels 

      61218 Autres biens de consommations 

            61218100 Petit outillage 

            61218200 
Quincaillerie (produits non déclarés 
ailleurs) 

            61218300 
Bois (autres que matériaux de construction 
et de chauffage) 

            61218400 
Achat de petit matériel fongible de 
décoration et de pavoisement 

            61218500 
Achat d’objets d’art ou cadeaux remis en 
prix 

            61218600 Encre d’estampillage des viandes 

            61218700 Armes et munitions 

            61218800 Autres biens de consommations 

    6122 Services 

      61221 Entretien et réparation  

        612211 Entretien et réparation des bâtiments 

            61221110 
Entretien et réparation des bâtiments 
administratifs  

            61221120 Entretien et réparation des logements 

            61221130 
Entretien et réparation des bâtiments 
techniques 

        612212 Entretien et réparation des ouvrages, voies et réseaux 

            61221210 Entretien et réparation des ouvrages  

            61221220 Entretien et réparation des voies 

            61221230 
Entretien et réparation des réseaux d'eau 
potable, d'électricité, de 
télécommunication et d'assainissement 

        612213 Entretien et réparation du matériel 

            61221310 
Entretien et réparation du matériel de 
transport 
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6 Comptes de charges 

            61221320 
Entretien et réparation du matériel 
technique 

            61221330 
Entretien et réparation du matériel 
informatique 

            61221340 
Entretien et réparation du matériel et 
mobilier de bureau 

            61221350 
Entretien et renouvellement de petit 
matériel 

            61221380 Autres entretiens et réparations 

      61222 Transport et déplacement  

        612221 Transport   

          6122211 Transport du personnel à l'intérieur du Maroc 

            61222111 
Frais de Transport  du personnel  à 
l'intérieur du Maroc 

            61222112 
Frais de transport  des membres du conseil 
à l'intérieur du Maroc 

          6122212 Frais de transport du personnel à l'étranger 

            61222121 Transport du personnel à l'étranger 

            61222122 
Frais de transport  des membres du conseil 
à l'étranger 

          6122218 Autres frais de transports 

            61222181 Transport du mobilier et du matériel 

            61222182 Indemnités kilométriques 

        612222 Déplacement 

            61222210 
Indemnités de déplacement à l'intérieur du 
Maroc 

            61222220 Indemnités de mission à l'étranger 

            61222280 
Autres frais de transports et indémnités  
de déplacements  

      61223 Télécommunications et frais de correspondances 

            61223100 Téléphone et Télégraphe 

            61223200 Télex 

            61223300 
Utilisation de lignes ou de réseaux 
spécialisés pour la transmission des 
données 

            61223400 Taxes postales et affranchissements 

            61223500 
Remboursement des frais, redevances et 
taxes de communications   

            61223600 Sites internet 

            61223800 
Autres télécommunications et frais de 
correspondances 

      61224 Locations 
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6 Comptes de charges 

        612241 Location immobilière 

            61224110 Locations Terrains 

            61224120 Locations de Bâtiments administratifs 

            61224130 Locations de logements 

            61224180 Autres locations  

        612242 Locations de matériel 

            61224210 Locations de Matériel de transport 

            61224220 Locations de Matériel technique 

            61224230 Locations de Matériel informatique 

            61224240 
Locations de Matériel et mobilier de 
bureau 

            61224250 Location de matériel didactique 

            61224260 Location de matériel de fêtes 

            61224280 Locations d'autres matériels 

      61225 Publicité et insertion 

            61225100 Publicité et insertion 

            61225200 Agences de presse 

            61225300 
Imprimés, catalogues et encarts 
publicitaires 

            61225800 Autres publicités et insertions 

      61226 Etudes, honoraires , consultations juridiques et prestations de services 

            61226100 Etudes générales 

            61226200 Etudes techniques et d’analyse 

            61226300 Etudes informatiques 

            61226400 Stage et formation  

            61226500 Honoraires  

            61226600 Consultations juridiques 

            61226700 Frais d’assurance 

            61226800 Autres études et prestations de services 

      61227 Réceptions, hébergement et hôtellerie 

            61227100 
Hôtellerie, hébergement et frais de 
réception 

            61227200 Frais de cérémonie 

            61227300 
Organisation de séminaires, colloques et 
stages 
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6 Comptes de charges 

            61227800 Autres 

      61228 Autres services 

            61228100 Blanchissage et nettoyage 

            61228200 Hospitalisation et consultations médicales 

            61228800 Divers services 

    6123 Variations des stocks 

            61231000 Variations des stocks 

  613 Autres charges de fonctionnement 

            61310000 Frais de justice 

            61320000 Impôts et taxes assimilées 

            61330000 Redevances 

    6134 Intérets moratoires et indemnités 

            61341000 Intérêts moratoires  

            61342000 Indemnités et condamnations 

    6135 Perte de change  

            61351000 Perte de change et charges liées aux dettes  

    6136 Remises de dettes sur droits ,taxes et redevances et autres produits 

      61361 Dégrèvements, remboursements et restitutions 

            61361000 
Dégrèvements, remboursements et 
restitutions 

      61362 Remises gracieuses de dettes  

            61362000 Remises gracieuses de dettes  

      61363 Amnisties 

            61363000 Amnisties 

      61364 Propositions en non valeur - Redevables - droits et taxes  assimilés 

            61364000 
Propositions en non valeur- Redevables - 
droits  et taxes assimilés 

            61364800 
Propositions en non valeur - autres 
créances 

    6139 Pertes sur les éléments sortis de l’actif 

            61391000 
Pertes sur immobilisations incorporelles 
sorties de l’actif 

            61392000 
Pertes sur immobilisations corporelles 
sorties de l’actif 

            61393000 
Pertes sur immobilisations financières 
sorties de l’actif 

            61398000 Pertes sur autres élements d'actif 
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6 Comptes de charges 

  614 Subventions pour charges de service public 

    6141 Subventions de fonctionnement et d’investissement aux entreprises publiques 

      61411 Subventions de fonctionnement  aux entreprises publiques 

            61411000 
Subventions de fonctionnement  aux 
entreprises publiques 

      61412 Subventions d’investissement aux entreprises publiques 

            61412000 
Subventions d’investissement aux 
entreprises publiques 

      61418 Autres transferts courants aux entreprises publiques 

            61418000 
Autres transferts courants aux entreprises 
publiques 

    6142 Subventions de fonctionnement et d’investissement aux entreprises privées 

      61421 Subventions de fonctionnement  aux entreprises privées 

            61421000 
Subventions de fonctionnement  aux 
entreprises privées 

      61422 Subventions d’investissement aux entreprises privées 

            61422000 
Subventions d’investissement aux 
entreprises privées 

      61428 Autres transferts courant aux entreprises privées 

            61428000 
Autres transferts courant aux entreprises 
privées 

  615 Subventions d'exploitation et d'équipement 

    6151 Subventions d'exploitation 

      61511 Concours et versement 1ere partie  

            61511000 Concours aux budgets annexes 

            61511200 
Versements aux comptes de dépenses sur 
dotations 

            61511300 
Versements aux comptes d'affectation 
spéciale 

            61511400 Versements aux collectivités territoriales 

            61511500 Versements aux groupements 

            61511600 Versements aux associations 

    6152 Subventions d'équipement 

            61521000 
Subventions d'investissement aux budgets 
annexes 2éme partie 

            61522000 
Subventions à l'équipement et aux autres 
organismes 

    6158 Autres versements 

            61580000 Autres versements  

  619 Dotations aux amortissements et aux dépréciations 
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6 Comptes de charges 

    6191 Dotations aux amortissements des immobilisations 

            61911000 
Dotations aux amortissements des 
immobilisations incorporelles 

            61912000 
Dotations aux amortissements des 
immobilisations corporelles 

    6192 Dotations aux provisions pour  dépréciations des immobilisations 

            61921000 
Dotations aux provisions pour 
dépréciations des immobilisations 
incorporelles 

            61922000 
Dotations aux provisions pour 
dépréciations des immobilisations 
corporelles 

    6193 Dotations aux provisions pour dépréciation d’éléments financiers 

            61931000 
Dotations aux provisions pour 
dépréciations des immobilisations 
financières 

            61932000 
Dotations aux provisions pour risques et 
charges financiers        

    6194 Dotations aux provisions pour dépréciations des Stocks 

            61941000 
Dotations aux provisions pour 
dépréciations des Stocks 

    6195 Dotations aux provisions pour dépréciations des créances de l'actif circulant  

            61951000 
Dotations aux provisions pour 
dépréciations - Redevables - droits et taxes 
assimilées 

            61958000 
Dotations aux provisions pour dépréciation 
- Redevables- autres créances 

    6196 Dotations aux provisions pour risques et charges 

            61961000 Dotations aux provisions pour risques 

            61962000 Dotations aux provisions pour charges 

            61968000 
Dotations aux autres provisions pour 
risques et charges 

  

62 Charges financières 

  6211 Intérêts et commissions sur dette intérieure 

            62111000 Intérêts de la dette intérieure 

            62112000 Commissions de la dette intérieure 

  6212 Intérêts et commissions sur dette extérieure 

            62121000 Intérêts de la dette extérieure 

            62122000 Commissions de la dette extérieure 

            62128000 
Autres charges d’intérêts et commissions 
dette extérieure 
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7 Comptes de produits 

  

70 Produits de fonctionnement 

  701 Recettes fiscales  des communes 

    7011 Recettes  transférées 

      70111 Taxe professionnelle et impôt des patentes 

            70111000 Taxe professionnelle 

            70112000 Taxe Professionnelle - annulations- 

            70113000 Impôt des patentes  

            70119000 Impôts des patentes -annulations- 

      70112 Taxe d’habitation et taxe des services communaux   

            70112100  Taxe d’habitation 

            70112200  Taxe des services communaux 

            70112900 
 Taxe d’habitation et taxe des services communaux - 
annulations 

      70113 Taxe urbaine –Taxe d’édilité   

            70113100 Taxe urbaine  

            70113200 Taxe d’édilité  

            70119000 Taxe urbaine et Taxe d’édilité - annulations -  

      70114 Taxe sur la valeur ajoutée 

            70114100 Taxe sur la valeur ajoutée 

            70114200 Taxe sur la valeur ajoutée-annulations- 

    7012 Recettes  propres  

      70121 Taxes au profit des communes 

        701211 Taxe sur les terrains urbains non bâtis 

            70121110 Taxe sur les terrains urbains non bâtis 

            70121190 Taxe sur les terrains urbains non bâtis –annulations- 

        701212 Taxe sur les opérations de construction  

            70121210 Taxe sur les opérations de construction  

            70121290 Taxe sur les opérations de construction –annulations- 

        701213 Taxe sur les opérations de lotissement         

            70121310 Taxe sur les opérations de lotissement  

            70121390 Taxe sur les opérations de lotissement-annulations-  

        701214 Taxe sur les débits de boissons    
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7 Comptes de produits 

            70121410 Taxe sur les débits de boissons  

            70121490 Taxe sur les débits de boissons- annulations- 

        701215 Taxe de séjour 

            70121510 Taxe de séjour 

            70121590 Taxe de séjour- annulations 

        701216 Taxe sur les eaux minérales et de table 

            70121610 Taxe sur les eaux minérales et de table  

            70121690 Taxe sur les eaux minérales et de table- annulations- 

        701217 Taxe sur le transport public de voyageur 

            70121710 Taxe sur le transport public de voyageur 

            70121790 Taxe sur le transport public de voyageur-annulations- 

        701218 Autres taxes au profit des communes  

          7012181 Taxe sur l'extraction des produits de carrières 

            70121811 Taxe sur l'extraction des produits de carrières 

            70121819 Taxe sur l'extraction des produits de carrières-annulations- 

          7012182 Taxe sur la dégradation des chaussées 

            70121821 Taxe sur la dégradation des chaussées 

            70121829 Taxe sur la dégradation des chaussées-annulations- 

          7012183 Taxe  et surtaxe d’abattage 

            70121831 Taxe d’abattage    

            70121832 Surtaxe d’abattage au profit de la bienfaisance 

            70121839 Taxe et surtaxe d’abattage-annulations- 

          7012184 Taxe de légalisation des signatures et de certification des documents  

            70121840 
Taxe de légalisation des signatures et de certification des 
documents 

            70121890 
Taxe de légalisation des signatures et de certification des 
documents - annulations-  

      70122 Droits et redevances 

        701221 Droits 

            70122110 Droit de stationnement 

            70122120 Droits perçus sur les marchés et lieux de vente publics  

            70122130 Droit de fourrière  

            70122180 Autres droits 
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7 Comptes de produits 

        701222 Redevances 

            70122210 
Redevance sur les saillies situées sur le domaine public 
communal   

            70122220 
Redevance d'occupation temporaire du domaine public 
communal pour un usage lié à la construction  

            70122230 
Redevance d'occupation temporaire du domaine public 
communal pour  un usage commercial, industriel ou 
professionnel  

            70122240 

Redevance d'occupation temporaire du domaine public 
communal par des biens meubles et immeubles liés à 
l’exercice d’un commerce, d’une industrie ou d’une 
profession   

            70122250 
Redevances sur les ventes dans les marché de gros et halles 
aux poissons 

            70122260 Produits d’affermage des souks 

            70122280 Autres redevances    

  702 Recettes au profit des régions 

    7021 Recettes transférées au profit des régions  

            70211000 Part dans le produit de l’IS 

            70212000 Part dans le produit de l’IR 

            70213000 
Part dans le produit de la Taxe sur les contrats d’assurance 
(TCA) 

            70214000 Part dans le produit de la TVA 

            70219000 Restitutions et annulations 

    7022 Recettes propres aux régions  

            70221000 Taxe sur les permis de chasse 

            70222000 Taxe sur les exploitations minières  

            70223000 Taxe sur les services portuaires 

            70229000 Dégrèvements et annulations 

  703 Recettes au profit des préfectures ou provinces  

    7031 Recettes transférées au profit des préfectures ou provinces  

            70310000 Part dans le produit de la TVA 

    7032 Recettes propres aux préfectures ou provinces  

            70321000 Taxe sur les permis de conduire  

            70322000 
Taxe sur les véhicules automobiles soumis à la visite 
technique  

            70323000 Taxe sur la vente des produits forestiers 

            70328000 Autres 
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7 Comptes de produits 

  

  

71 Autres produits de fonctionnement 

  711 Majorations de retard, pénalités et amendes 

    7111 Majorations de retard et pénalités 

            71111000 
Majorations pour défaut, retard ou insuffisance de 
déclaration 

            71112000 Majorations et pénalités liquidées par le comptable 

            71119000 Majorations de retards et pénalités annulations- 

    7112 Amendes 

            71121000 
Produit des amendes fiscales et des transactions en matière 
de taxes 

            71129000 Majorations de retard, pénalités et amendes-annulations- 

  712 Recouvrement après admission en non valeur 

            71210000 Recouvrement après admission en non valeur 

            71290000 Autres produits-annulations 

  

  

72 Produits de transferts 

  721 Fonds de concours, dons et legs 

            72110000 Fonds de concours,  

            72120000 Dons et legs non grevés de charges     

            72180000 Autres Fonds  

  

73 Produits financiers 

  731 Produits des participations 

            73110000 Produits des participations 

            73120000 Produit des intérêts des fonds placés au trésor  

            73180000 Autres  produits de participations 

  732 Gains de change 

            73210000 Gains de change  

  738 Autres produits 
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7 Comptes de produits 

            73810000 
Produits des  cessions d'immobilisations (vente d’immeubles 
bâtis, terrains bâtis ou non bâtis, vente de terrains provenant 
du délaisse des voies publiques) 

            73820000 Produits des domaines  

            73830000 Recettes accidentelles 

            73880000 Autres 

  

  

74 
Versement au budget principal des soldes des budgets annexes, des comptes de dépenses sur dotation et des 
comptes spéciaux (clôturés) 

  741 
Versement au budget principal des soldes  des budgets annexes, des comptes de dépenses sur dotations et des 
comptes spéciaux (clôturés) 

            74110000 Versement soldes des budgets annexes au Budget principal 

            74120000 
Versement soldes des comptes de dépenses sur dotations au 
budget principal  

            74130000 
Versement soldes des  comptes d’affectations  spéciales au 
budget principal 

  742 Subventions  reçues   

            74210000 
Subventions accordées par l’Etat, par d'autres organismes 
publics ou des personnes morales 

            74280000 Autres subventions 

  743 Produit  du budget principal, des  budgets annexes et des comptes spéciaux 

    7431 Budget principal 

            74311000 Budget principal 

    7432 Budgets annexes 

            74321000 Budgets annexes n°1 

            74322000 Budgets annexes n°2 

    7433 Comptes spéciaux 

      74331 Comptes de dépenses sur dotation  

            74331100 Comptes de dépenses sur dotation n°1 

            74331200 Comptes de dépenses sur dotation n°2 

            74331300 Comptes de dépenses sur dotation n°3 

      74332 Comptes d'affectation spéciale 

            74332100 Comptes d'affectation spéciale n°1 

            74332200 Comptes d'affectation spéciale n°2 
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7 Comptes de produits 

  749 Reprises sur amortissements, provisions et dépréciations 

    7491 Reprises sur amortissements des immobilisations  

            74910000 
Reprises sur amortissements des immobilisations 
incorporelles 

            74911000 Reprises sur amortissements des immobilisations corporelles 

    7492 Reprises sur provisions pour dépréciations  des stocks 

            74920000 Reprises sur provisions pour dépréciations des stocks 

    7493 Reprises sur provisions pour dépréciations des créances de l’actif circulant 

            74930000 
Reprises sur provisions pour dépréciations des créances de 
l’actif circulant 

    7494 Reprises sur provisions pour risques  

            74941000 Reprises sur provisions pour litiges 

            74942000 Reprises sur provisions pour risques de change 

            74943900 Reprises sur provisions pour autres risques 
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8 Engagements hors bilan 

  

80 Engagements donnés 

  801 Engagement pris dans le cadre d’accords bien définis 

    80120000 Garanties liées à des missions d’intérêt général ou d’ordre public 

    80130000 Garanties de passifs 

    80140000 Engagements budgétaires - crédit paiement 

    80150000 Engagements budgétaires - crédit engagement  

    80180000 Autres engagements financiers des collectivités territoriales 

  802 Engagements découlant de la mise en jeu de la responsabilité des collectivités territoriales 

    80200000 Engagements découlant de la mise en jeu de la responsabilité des collectivités territoriales 

  

  

81 Engagements reçus 

  811 Engagements reçus 

    81110000 Nantissements 

    81120000 Hypothèques 

    81130000 Cautions 

    81180000 Autres engagements reçus 

  812   Garanties reçues par les collectivités territoriales 

    81210000 Nantissement 

    81220000 Hypothèques 

    81230000 Cautions 

    81280000 Autres garanties 

  

  

82 Contrepartie des engagements donnés 

  821 Contrepartie des engagements donnés 

    82100000 Contrepartie des engagements donnés 

  822 Contrepartie des engagements reçus 

    82200000 Contrepartie des engagements reçus 
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9 Comptabilité analytique budgétaire 

  

90 Budget principal 

  901 Budget principal - recettes 

   902 Budget principal - dépenses 

 91 Comptes spéciaux 

   910 Comptes d’affectation spéciale 

  9101 Comptes d’affectation spéciale- recettes 

  9102 Comptes d’affectation spéciale- dépenses 

 911 Comptes de dépenses sur dotations 

  9111 Comptes de dépenses sur dotations- recettes 

  9112 Comptes de dépenses sur dotations- dépenses 

92 Budget annexe 

 921 Budget annexe - recettes 

   922 Budget annexe - Dépenses 

93 Résultat d’exécution des budgets 

 931 Budget principal 

  932 Comptes spéciaux 

   933 Budget annexe 
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Liste des abréviations 


CT : Collectivité Territoriale 


CGNC : Code Général de Normalisation Comptable 


IPSAS : International Public Sector Accounting Standards 


TGR : Trésorerie Générale du Royaume 


  







Cadre conceptuel de la comptabilité des collectivités territoriales                                                 Page 5 sur 18  


Cadre conceptuel de la comptabilité des collectivités 
territoriales  


 
 


I. Introduction 


La place centrale qu’occupent les finances locales au sein des finances publiques ne 
cesse de s’affirmer et de se concrétiser notamment, avec la mise en œuvre des lois 
organiques relatives aux collectivités territoriales. Le système comptable qui constitue 
la traduction objective de la réalité financière desdites collectivités revêt, à cet égard, 
un enjeu de taille, en termes de bonne gouvernance, de modernisation et de 
transparence de l’action publique locale. 


A cet effet et eu égard à la forte mutation que connaît le contexte de la 
régionalisation avancée et de la déconcentration administrative dans notre pays, la 
fonction comptable et plus précisément, le service public financier et comptable doit 
accompagner ces mouvements.  


Il doit, en effet, transcender l’objectif du simple contrôle comptable de régularité, 
pour s’ériger en un outil privilégié d’information, permettant de renseigner sur la 
situation financière et patrimoniale de chaque collectivité territoriale, et, au-delà 
même, d’apprécier de manière objective la qualité du management territorial à 
travers l’évaluation des performances de la gestion locale.  


Le présent cadre conceptuel s’applique à la comptabilité générale des collectivités 
territoriales tenue conformément à un plan comptable conçu par référence au code 
général de normalisation comptable applicable aux entreprises et aux normes 
comptables internationales applicables au secteur public (IPSAS).  


La comptabilité générale des collectivités territoriales est fondée sur le principe de la 
constatation des droits et des obligations, qui énonce que les opérations sont prises 
en compte au titre de l’exercice auquel elles se rattachent, indépendamment de leur 
date de paiement ou d’encaissement.  


Les règles applicables à cette comptabilité ne se distinguent d’ailleurs de celles 
applicables aux entreprises qu’en raison des spécificités de l’action des collectivités 
territoriales, énoncées sous forme de dérogations dans le présent document. 
  
Le présent cadre conceptuel a pour objet de déterminer : 
 


- les règles de la comptabilité d’entreprise et les règles édictées par les 
normes comptables internationales qui sont directement transposables à la 
comptabilité des collectivités territoriales ; 


 


- les règles qui nécessitent des adaptations aux spécificités de l’action des 
collectivités territoriales ; 


 


- les règles spécialement créées pour la comptabilisation d’opérations 
particulières pour lesquelles les référentiels de la comptabilité des 
entreprises et les standards internationaux n’édictent aucune règle. 
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Le cadre conceptuel présente et explicite les considérations se rapportant à 
l’importance et à la spécificité de certaines opérations des collectivités territoriales 
qui nécessitent un éclairage sur la portée, les objectifs et les limites de ladite 
comptabilité. 


Les objectifs assignés au cadre conceptuel visent à présenter les hypothèses sous-
jacentes aux normes comptables applicables aux collectivités territoriales, à définir 
les concepts qui découlent de ces hypothèses et à expliciter la portée et les limites de 
l’information financière générée par ladite comptabilité. 


Le cadre conceptuel a donc essentiellement pour vocation, de dicter les choix 
directeurs permettant d’établir les principes et les objectifs fondamentaux assignés à 
la comptabilité des collectivités territoriales. 


Il permet également aux rédacteurs des règles et normes comptables des 
collectivités territoriales de s’assurer de la cohérence d’ensemble entre les différentes 
règles et normes édictées, aux utilisateurs de l’information comptable de disposer de 
tous les éléments de compréhension et d’interprétation desdites règles  et à 
l’ensemble des destinataires de l’information comptable, de mieux comprendre la 
portée et les limites de ladite information. 


II. Cadre général de la comptabilité des collectivités territoriales  


Le cadre général de la comptabilité des collectivités territoriales a pour objet : 


1- de présenter et d’expliciter les choix directeurs ayant présidé à l’élaboration de 
la comptabilité des collectivités territoriales ; 


2- les objectifs assignés à cette comptabilité ; 


3- les référentiels et standards sur la base desquels elle a été conçue ; 


4- les principes comptables fondamentaux retenus ; 


5- le périmètre et le champ d’application de ladite comptabilité ; 


6- la qualité et l’usage de l’information comptable produite ; 


7- L’articulation de la comptabilité générale des collectivités territoriales avec la 
comptabilité budgétaire desdites collectivités ; 


8- L’articulation de la comptabilité générale des collectivités territoriales avec la 
comptabilité nationale. 


II.1. Choix directeurs de la comptabilité des collectivités territoriales 


Les choix directeurs assignés à la comptabilité des collectivités territoriales sont 
dictés par la nécessité : 


- du respect du cadre juridique et institutionnel propre aux opérations 
desdites collectivités ; 


- de l’application autant que possible, de la norme générale comptable telle 
que définie par le code général de normalisation comptable ; 


- de veille à la convergence avec les normes et standards comptables  
internationaux applicables au secteur public ; 
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- d’intégration de la comptabilité des collectivités territoriales dans les 
comptes de la nation. 


II.1.1. Respect du cadre juridique, institutionnel et technique propre aux 
opérations des collectivités territoriales  


La comptabilité des collectivités territoriales est organisée conformément aux 
principes et aux règles édictés par les textes législatifs et règlementaires en vigueur 
régissant lesdites entités notamment, les lois organiques et les décrets de la 
comptabilité publique qui les régissent ainsi que leurs textes d’application. 


Ces textes définissent l’objet et le contenu de la comptabilité des collectivités 
territoriales, les principes budgétaires et comptables qui s’y rapportent ainsi que 
l’organisation et le cadre d’exercice de la fonction comptable. 


II.1.2. Respect de la norme générale comptable  


La norme générale comptable se caractérise par : 


- son objet qui tend à fournir à l’utilisateur et à tous les partenaires une 
information économique et financière pertinente et fiable, présentée dans 
un cadre comptable normalisé ; 


- la présence d’un dispositif réglementaire que toute comptabilité doit 
respecter. 


En outre, le code général de normalisation comptable prévoit la possibilité de 
dérogations pour adapter la norme aux particularités des secteurs et entités qui 
l’appliquent. 


De ce fait et tout en affirmant l’attachement au respect de la norme générale 
comptable, la comptabilité des collectivités territoriales, prévoit des dérogations et 
des adaptations compte tenu de la spécificité des opérations desdites entités. 


II.1.3. Veille à la convergence avec les normes et standards comptables  
internationaux applicables au secteur public 


Outre le respect de la norme générale comptable, la comptabilité des collectivités 
territoriales est conçue par référence aux principaux standards internationaux en 
vigueur en la matière notamment, les normes édictées à l’international pour la tenue 
de la comptabilité du secteur public (normes IPSAS). 


II.1.3. Nécessité d’intégrer la comptabilité des collectivités territoriales 
dans les comptes de la nation 


Le classement des opérations budgétaires, de trésorerie et de patrimoine des 
collectivités territoriales dans le cadre de la comptabilité desdites collectivités est 
effectué de manière à faciliter la production de tableaux synthétiques d’information 
et partant, à favoriser leur intégration au niveau de la comptabilité nationale. 
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II.2. Objectifs assignés à la comptabilité des collectivités territoriales  


La comptabilité des collectivités territoriales vise à ériger ladite comptabilité en 
système d’information et en outil de management, de contrôle et d’analyse des 
opérations financières desdites entités. 


La comptabilité des collectivités territoriales vise entre autres objectifs: 


- d’introduire l’optique patrimoniale dans leur système de comptabilité ; 


- d’intégrer les principes et règles de la comptabilité d’exercice ; 


- de retracer de manière fidèle et exhaustive les opérations des collectivités 
territoriales, de manière à permettre la connaissance et le contrôle des 
opérations budgétaires et de trésorerie et la détermination des résultats 
annuels d’exécution ; 


- de produire une information comptable et financière fiable, pertinente et 
rapide permettant notamment, la connaissance de la situation du 
patrimoine, des engagements envers les tiers ainsi que le calcul des prix 
de revient, du coût et du rendement des services ; 


- d’améliorer la transparence des comptes publics des collectivités 
territoriales. 


II.2.1. Introduire l’optique patrimoniale dans la comptabilité des 
collectivités territoriales  


Le système de comptabilité en vigueur pour les collectivités territoriales se limite à 
l’enregistrement des flux financiers et ne s’intéresse par conséquent, qu’aux flux de 
trésorerie générés par les transactions initiées par lesdites collectivités. 


Cette optique fondée sur les encaissements et les décaissements ne prend bien 
évidement, pas en compte la notion de patrimoine qui demeure fondamentale pour 
la tenue de la comptabilité générale.  


L’enregistrement des mouvements d’ordre patrimonial constitue à ce titre un élément 
essentiel d’enrichissement des données financières de la comptabilité générale des 
collectivités territoriales. 


II.2.2. Intégrer les principes et les règles de la comptabilité d’exercice 


La comptabilité des collectivités territoriales intègre le critère de spécialisation de 
l’exercice et les règles qui en découlent en termes de rattachement des charges et 
des produits à l’exercice au cours duquel les obligations ou les droits sont nés, 
indépendamment de l’année au cours de laquelle les dépenses ou les recettes ont 
été, selon le cas, encaissées ou décaissées. 


II.2.3. Retracer de manière fidèle et exhaustive les opérations des 
collectivités territoriales  


La comptabilité des collectivités territoriales est tenue de manière à permettre de 
donner une image fidèle et exhaustive de l’intégralité des composantes du 
patrimoine et des finances desdits organismes.  
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En tant qu’agent économique, les collectivités territoriales doivent être en mesure, à 
travers leur comptabilité, de connaître, à tout moment, la situation exacte de leur 
patrimoine. 


II.2.4. Produire une information comptable et financière fiable, pertinente 
et rapide 


Une information comptable est considérée comme étant fiable lorsqu’elle est 
exempte d’erreurs et qu’elle donne une image fidèle de ce qu’elle est sensée 
présenter ou de ce qu’on pourrait s’attendre raisonnablement à la voir présenter. 


Pour être fiable, l’information comptable doit également être exhaustive et présenter 
une image fidèle des transactions et autres événements qu’elle vise à présenter. 


L’information comptable doit en outre, être prudente, en appréciant raisonnablement 
les faits, de manière à ce que les actifs ou les produits ne soient pas surévalués et 
que les passifs ou les charges ne soient pas sous-évalués. 


La comptabilité des collectivités territoriales doit donc être conçue et organisée 
comme instrument de production d’une information comptable et financière de 
qualité, destinée à éclairer la prise de décision pour les utilisateurs. 


II.2.5. Améliorer la transparence des comptes publics locaux 


L’intégration des déterminants liés notamment, aux droits constatés et à une forte 
valeur ajoutée patrimoniale est de nature à améliorer la qualité comptable des 
collectivités territoriales et par voie de conséquence, à promouvoir la transparence et 
la lisibilité des comptes publics locaux. 


II.3. Référentiels et standards sur la base desquels la comptabilité des 
collectivités territoriales a été conçue 


La comptabilité des collectivités territoriales s’inspire largement de la comptabilité des 
entreprises, en appliquant autant que possible la norme générale telle qu’elle est 
définie dans le code général de normalisation comptable. 


Elle est également conçue par référence aux principaux standards comptables 
internationaux édictés en la matière, notamment les normes IPSAS.  


II.4. Principes comptables fondamentaux retenus 


La production d’une information comptable fiable et pertinente est favorisée par le 
respect des principes comptables fondamentaux retenus par les référentiels 
comptables en vigueur, sous réserve d’adaptation aux spécificités des collectivités 
territoriales. 


II.4.1. Principe de permanence des méthodes 


En vertu de ce principe et en vue de garantir la cohérence des informations 
comptables au cours d’exercices successifs, les collectivités territoriales établissent 
des états financiers en appliquant les mêmes règles et les mêmes procédures 
comptables d’un exercice à l’autre. 
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L’application de ce principe permet de réaliser des comparaisons entre exercices 
comptables, de mesurer les évolutions tendancielles et d’élaborer des analyses de 
performance.  


Le respect de ce principe permet de n’admettre l’introduction de modifications dans 
les règles et méthodes comptables que dans les cas prévus par la réglementation en 
vigueur et/ou si ces modifications ont pour vocation de contribuer à l’amélioration de 
la présentation et de la lisibilité des états financiers des collectivités territoriales. 


Ainsi, toute modification de convention ou de méthode comptable ayant une 
incidence significative sur le patrimoine, la situation financière et les résultats des 
collectivités territoriales doit être mentionnée et explicitée dans les notes aux états 
financiers desdites collectivités, avec indication de leur impact sur les résultats. 


II.4.2. Principe de spécialisation des exercices 


En vertu de ce principe, les charges et les produits sont rattachés à l’exercice qui les 
concerne effectivement. 


Les produits sont ainsi comptabilisés au fur et à mesure qu’ils sont acquis et les 
charges au fur et à mesure qu’elles sont nées, sans tenir compte des dates de leur 
encaissement ou de leur paiement.  


Cependant, le traitement comptable des produits déroge dans certains cas au 
principe énoncé ci-dessus, en raison notamment de l’impossibilité de satisfaire à la 
condition de la constatation de certaines natures de créances, ce qui conduit à 
différer la comptabilisation des produits correspondants. 


Toute charge ou tout produit rattachable à l’exercice mais connu postérieurement à 
la date de clôture et avant celle d’établissement de l’arrêté des comptes est 
comptabilisé parmi les charges et les produits du même exercice. 


Toute charge ou tout produit connu au cours d’un exercice mais se rattachant à un 
exercice antérieur est inscrit parmi les charges ou les produits de l’exercice en cours. 


Toute charge ou tout produit comptabilisé au cours de l’exercice et se rattachant aux 
exercices ultérieurs est soustrait des éléments constitutifs du résultat de l’exercice en 
cours et inscrit dans un compte de régularisation. 


II.4.3. Principe de prudence 


En vertu de ce principe, les incertitudes présentes susceptibles d’entraîner un 
accroissement des charges ou une diminution des produits de l’exercice doivent être 
prises en considération dans le calcul du résultat dudit exercice. 


Les produits ne sont pris en compte que s’ils sont certains et définitivement acquis à 
la collectivité territoriale; en revanche, les charges sont à prendre en compte dès lors 
qu’elles sont probables. 


Tous les risques et les charges nés en cours d’exercice ou au cours d’un exercice 
antérieur sont inscrits dans les charges de l’exercice, même s’ils ne sont connus 
qu’entre la date de clôture de l’exercice et la date d’arrêté des comptes. 
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II.4.4. Principe de clarté 


Selon ce principe: 


- les opérations et les informations comptables sont inscrites dans les comptes 
sous la rubrique adéquate, avec la bonne dénomination et sans 
compensation entre elles ; 


- les éléments d’actifs et de passifs sont évalués séparément ; 


- les éléments des états financiers sont inscrits dans les postes appropriés sans 
aucune compensation entre ces postes. 


En application de ce principe, les collectivités territoriales doivent organiser leur 
comptabilité, enregistrer leurs opérations, préparer et présenter leurs états financiers 
conformément aux règles susvisées. 


Les méthodes utilisées doivent être clairement indiquées notamment, dans les cas où 
elles relèvent d’options originales prévues par la comptabilité des collectivités 
territoriales ou dans ceux où elles constituent des dérogations. 


Pour une bonne information financière, la comptabilité des collectivités territoriales 
doit répondre, sur le plan qualitatif, aux conditions d’intelligibilité et de pertinence : 


- Au niveau de l’intelligibilité, l’information comptable contenue dans les états 
financiers, doit être compréhensible par les utilisateurs qui sont sensés 
disposer d’une connaissance raisonnable de la comptabilité ; 


- En ce qui concerne la pertinence, l’information comptable est en relation 
avec les données analysées et permet aux utilisateurs de mieux appréhender 
les évènements passés, présents ou futurs. 


II.4.5. Principe d’importance significative 


En vertu de ce principe, les états financiers révèlent tous les éléments dont 
l’importance peut affecter les évaluations et les décisions. 


Est significative toute information susceptible d’influencer l’opinion que les 
utilisateurs des états financiers peuvent avoir sur le patrimoine, la situation financière 
et les résultats des collectivités territoriales. 


Ce principe trouve essentiellement son application en matière d’évaluation des 
différentes composantes du patrimoine des collectivités territoriales et au niveau de 
leurs états financiers. 


II.4.6. Principe de régularité et de sincérité 


En application du principe de régularité, la comptabilité des collectivités territoriales 
est tenue conformément aux règles et procédures prévues par la réglementation en 
vigueur pour lesdites collectivités. 


De ce fait et en application du principe de sincérité, les règles et procédures sont 
appliquées de manière à traduire avec fidélité et sincérité la réalité et l’importance 
des évènements enregistrés.  
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*              * 


* 


Le respect des principes comptables fondamentaux énoncés ci-dessus au niveau de 
la comptabilité des collectivités territoriales présume l’obtention de l’image fidèle de 
leur patrimoine et de leurs états financiers. 


Toutefois, lorsque l’application d’une règle ou d’une prescription comptable n’est pas 
suffisante pour donner une image fidèle des comptes des collectivités territoriales, 
des informations complémentaires doivent être fournies dans le cadre des notes aux 
états financiers. 


Si, dans un cas exceptionnel, l’application d’une règle ou d’une prescription 
comptable se révèle impropre à donner une image fidèle des comptes des 
collectivités territoriales, il doit être dérogé à cette règle, tout en mentionnant et en 
motivant cette dérogation au niveau des notes aux états financiers en indiquant son 
impact sur les comptes desdites collectivités. 


II.5. Périmètre et champs d’application 


Le périmètre de la comptabilité des collectivités territoriales a pour objectif d’en 
définir le champ d’application et de déterminer les services ou entités à intégrer dans 
les comptes desdites entités. 


Au sens du présent cadre conceptuel, les collectivités territoriales s’entendent des 
régions et de leurs groupements, des préfectures et provinces et de leurs 
groupements, des communes, des établissements de coopération intercommunale et 
des groupements des collectivités territoriales. 


Le périmètre de la comptabilité des collectivités territoriales demeure étroitement lié 
à la personnalité juridique desdites collectivités et devrait en principe englober tous 
les services et institutions relevant de ces entités, qui ne disposent pas d’une 
personnalité juridique propre. 


Il correspond par conséquent, à l’ensemble des entités ou services dont les moyens 
de fonctionnement sont décrits et autorisés par le budget des collectivités 
territoriales à savoir, le budget principal, les budgets annexes et les comptes 
spéciaux. 


En d’autres termes, le périmètre  de la comptabilité des collectivités territoriales 
correspond aux opérations budgétaires, aux opérations de trésorerie, aux opérations 
faites avec les tiers et aux mouvements de patrimoines et de valeurs d’exploitation 
desdites collectivités, que ces opérations soient faites par les comptables 
assignataires de ces collectivités ou qu’elles soient effectuées pour leur compte par 
d’autres comptables publics. 


Demeurent par contre exclus du périmètre de la comptabilité des collectivités 
territoriales les établissements publics locaux et autres organismes assimilés 
disposant d’une personnalité juridique pour leurs opérations propres. 


Il demeure entendu, que le périmètre de la comptabilité des collectivités territoriales 
intègre nécessairement l’ensemble des opérations et transactions effectuées tant par 
lesdites collectivités que pour leur compte par d’autres organismes publics ou privés, 
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dans une approche consolidée de la comptabilité et des comptes de chaque 
collectivité territoriale. 


II.6. La qualité et l’usage de l’information produite par la comptabilité des 
collectivités territoriales 


L’information fournie par la comptabilité des collectivités territoriales est destinée aux 
responsables et gestionnaires, pour lesquels elle apporte un éclairage indispensable à 
la prise de décision. 


Elle est également destinée aux organes de pilotage de suivi et de contrôle ainsi 
qu’aux différents partenaires et aux tiers, pour lesquels elle apporte des indicateurs 
financiers et de gestion ainsi qu’une meilleure connaissance du patrimoine des 
collectivités territoriales. 


La multiplicité des destinataires de l’information comptable des collectivités 
territoriales et la diversité de leurs attentes en cette matière exige en conséquence, 
une information de qualité, générale et exhaustive, à même de répondre aux besoins 
de l’ensemble de ces attentes, en prenant en considération tous les éléments ayant 
un impact sur la situation financière et patrimoniale des collectivités territoriales. 


II.7. Articulation entre la comptabilité générale et la comptabilité 
budgétaire des collectivités territoriales. 


Le système de la comptabilité des collectivités territoriales est organisé autour d’une 
comptabilité budgétaire fondée sur le principe de l’encaissement et du décaissement 
et d’une comptabilité générale basée sur les règles et principes du code général de 
normalisation comptable et inspirée des normes comptables internationales en 
vigueur pour le secteur public (IPSAS). 


En effet, pour se conformer à la réglementation sur la comptabilité publique des 
collectivités territoriales, il est nécessaire de disposer d’une comptabilité qui retrace 
l’exécution des opérations du budget principal, des budgets annexes et des comptes 
spéciaux dans une optique de caisse.  


Cette dualité de comptabilité, qui repose sur des logiques et des règles 
différentes, rend nécessaire l’élaboration d’une table de passage ou de 
correspondance entre les différentes composantes de ces comptabilités permettant 
ainsi, d’identifier et de justifier les différences de notions et de règles utilisées et 
d’expliciter les écarts entre le résultat budgétaire et le résultat de la comptabilité 
générale. 


L’articulation entre ces deux comptabilités n’est toutefois pas systématique, dans la 
mesure où certaines natures d’opérations retracées dans la comptabilité générale 
n’ont pas de correspondants dans la comptabilité budgétaire (opérations d'ordre, 
amortissement, provisions, dépréciations, reprises de soldes, valeur comptable des 
éléments d’actifs cédés…) et inversement, certaines opérations retracées dans la 
comptabilité budgétaire n’ont pas d’équivalent dans la comptabilité générale 
(mouvements de crédits ...). 
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II.8. Articulation entre la comptabilité générale des collectivités 
territoriales et la comptabilité nationale. 


La normalisation comptable permet l'intégration des opérations comptables des 
collectivités territoriales dans les comptes de la nation. 


En effet, il est important que la comptabilité des collectivités territoriales puisse 
restituer des informations comptables susceptibles de répondre aux principes et à la 
logique du système de la comptabilité nationale. 


Le système de la comptabilité nationale possède ses propres règles, justifiées par sa 
logique interne et ses contraintes particulières.  


Néanmoins, la codification par nature et les principes fondamentaux applicables aux 
entreprises (rattachement à l’exercice, principe de droits constatés,…) font partie du 
référentiel du système de la comptabilité nationale.  


De ce fait, la comptabilité des collectivités territoriales est conçue de manière à 
faciliter les retraitements comptables nécessaires pour opérer le passage de la 
comptabilité générale aux comptes et aux agrégats propres à la comptabilité 
nationale. 


III. Règles de comptabilisation 


III.1. Généralités 


Les règles de comptabilisation déterminent les modalités d’enregistrement dans les 
comptes des opérations et événements affectant les états financiers des collectivités 
territoriales. 


Les modalités d’enregistrement dépendent essentiellement du fait générateur et du 
classement dans la nomenclature comptable adoptée sous forme de plan de comptes 
des collectivités territoriales. 


Le fait générateur détermine la date ou l’évènement à partir duquel se déclenche 
l’enregistrement comptable. 


Le classement dans la nomenclature comptable est étroitement lié à la structure et à 
la forme des états financiers. 


III.2. Principe Général  


Le fait générateur est le critère essentiel de rattachement à l’exercice. 


Le principe général de rattachement à l’exercice est la naissance d’un droit ou d’une 
obligation. 


La naissance d’un droit ou d’une obligation est traduite dans les différentes 
catégories d’actifs, de passifs, de charges et de produits. 


III.3. Eléments d’actifs corporels 


Les actifs sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel il y a eu transfert d’un 
droit de propriété ou production d’une immobilisation en interne. 
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III.4. Eléments du passif 


Les passifs sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel les obligations 
correspondantes sont nées. 


Ce passif résulte d’un événement passé et dont l’extinction devrait se traduire par 
une sortie de ressources représentatives d’avantages économiques ou d’un potentiel 
de services. 


III.5. Produits 


Les produits sont comptabilisés au titre de l’exercice au cours duquel ils sont acquis, 
ce qui correspond généralement à la date de livraison du bien ou de l’exécution du 
service.  


S’agissant des produits fiscaux, ceux-ci sont rattachés, selon le cas, à l’exercice au 
cours duquel les droits y afférents ont pris leur naissance ou à l’exercice au cours 
duquel l’infraction a été constatée à la condition qu’ils puissent être mesurés de 
manière fiable. 


III.6. Charges  


Les charges sont comptabilisées au titre de l’exercice au cours duquel elles ont été 
consommées. 


Pour les prestations de services, la règle du service fait a été retenue. 


Pour les achats de biens, la réception des biens détermine la date de 
comptabilisation. 


Pour les charges correspondant à des dépenses de transfert (subventions, 
prestations sociales,…), le fait générateur retenu est l’acte d’attribution.  


III.7. Procédures d’enregistrement comptable 


Toute opération comptable de la collectivité territoriale est traduite par une écriture 
affectant au moins deux comptes dont l'un est débité et l'autre est crédité d'une 
somme identique selon les conventions suivantes: 


- Les comptes d'actif sont mouvementés au débit pour constater les 
augmentations et au crédit pour constater les diminutions; 


- Les comptes de passif sont mouvementés en sens inverse des comptes 
d’actif. 


- Les comptes de charges enregistrent en débit les augmentations et 
exceptionnellement les diminutions au crédit ; 


- Les comptes de produits sont mouvementés en sens inverse des comptes de 
charges, c'est à dire que les augmentations sont portées au crédit et 
exceptionnellement les diminutions au débit. 


Lorsqu'une opération est enregistrée, le total des sommes inscrites au débit des 
comptes et le total des sommes inscrites au crédit des comptes doivent être égaux. 


La comptabilité des collectivités territoriales est organisée de manière : 
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- à respecter l'enregistrement chronologique des opérations ;  


- à s’appuyer sur des pièces justificatives datées, classées et portant le numéro 
de leur enregistrement en comptabilité ; 


- à permettre pour les corrections d'erreurs, de laisser lisible l’enregistrement 
initial erroné et de retrouver les montants des mouvements des comptes, 
expurgés des conséquences de ces erreurs. 


IV. Méthodes d’évaluation : Principes et règles générales 


Les méthodes d’évaluation sont constituées des principes et règles convenus pour la 
détermination de la valeur des éléments inscrits en comptabilité des collectivités 
territoriales. 


La comptabilité des collectivités territoriales s’inspire des règles et méthodes 
d’évaluation comptable prévues par le code général de normalisation comptable et 
par le référentiel comptable international du secteur public (IPSAS).  


IV.1. Eléments concernés par l’évaluation 


Il s’agit de tous les éléments patrimoniaux des collectivités territoriales, à savoir les 
actifs et les passifs ainsi que leur implication sur les produits et les charges. 


IV.2. Principes d’évaluation  


Les règles et méthodes d’évaluation dépendent étroitement des principes comptables 
fondamentaux énoncés par le présent cadre conceptuel.  


A la fin de chaque exercice, il est procédé au recensement et à l’évaluation des 
éléments du patrimoine des collectivités territoriales. 


Les éléments constitutifs de chacun des postes de l’actif et du passif doivent être 
évalués séparément. 


IV.3. Règles générales d’évaluation  


La valeur d’un élément du patrimoine revêt trois formes : 


- valeur d’entrée ; 


- valeur actuelle ; 


- valeur à la date de clôture : valeur au bilan.  


IV.3.1. Valeur d’entrée  


 Lors de leur entrée dans le patrimoine des collectivités territoriales, les éléments 
sont portés en comptabilité selon les règles générales d’évaluation ci-après: 


- les biens acquis à titre onéreux sont évalués à leur valeur d’entrée (coût 
d’acquisition, coût de production,…), qui est la juste valeur de la contrepartie 
donnée ou reçue en échange, majorée des éventuels coûts de transaction ; 


- les biens acquis à titre gratuit sont enregistrés à leur valeur marchande par 
référence à la notion de « la juste valeur » ; 
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- les biens produits sont enregistrés à leur coût de production. 


IV.3.2. Valeur actuelle  


La valeur actuelle s’apprécie en fonction de l’utilité du bien (avantages économiques 
futurs ou potentiels de services attendus), de sa valeur marchande ou de son coût de 
remplacement.  


Pour les immobilisations corporelles et incorporelles, les valeurs retenues doivent 
tenir compte des plans d’amortissement. 


Pour les autres biens, une provision doit être constituée si la valeur de réalisation 
nette est inférieure à la valeur d’entrée. 


IV.3.3. Valeur à la date de clôture 


a) Règles générales d’évaluation 


La valeur d’entrée est comparée à la valeur actuelle et la plus faible des deux est 
retenue avec constatation d’une provision si la valeur actuelle est inférieure à la 
valeur d’entrée.   


b) Règles particulières d’évaluation  


Les spécificités des collectivités territoriales pour lesquelles il n’y a pas de règles 
d’évaluation dans les référentiels comptables auxquels il est fait mention en 
l’occurrence, le code générale de normalisation comptable et le référentiel 
comptable international du secteur public (IPSAS), font l’objet d’un traitement 
particulier qui tient compte de ces spécificités. 


V. Présentation et interprétation des états financiers  


Les états financiers retenus en matière de comptabilité des collectivités territoriales 
sont : 


 Le bilan, présenté sous la forme d’un tableau de la situation nette ; 


 Le compte de résultat, présenté sous forme d’un tableau des charges nettes 
de l’exercice, d’un tableau des produits nets et d’un tableau de détermination 
du solde des opérations de l’exercice ; 


 Le tableau des flux de trésorerie, faisant la distinction entre les flux liés à 
l’activité, les flux d’investissement et les flux de financement ; 


 Des notes aux états financiers, devant présenter de manière organisée des 
informations chiffrées ou non chiffrées utiles à la compréhension et à 
l’interprétation des données figurant dans les états financiers précités ainsi 
que les règles d’évaluation et les changements affectant lesdites règles et la 
présentation des comptes. 


La signification de la situation nette et du résultat donne des éléments d’information 
en matière d’analyse de la solvabilité de la collectivité territoriale concernée et 
renseigne sur les arbitrages de gestion. 
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La détermination du passif complétée par les données sur les engagements hors 
bilan présentés au niveau des notes aux états financiers fournit des informations 
importantes sur la soutenabilité budgétaire de la collectivité territoriale concernée. 


La détermination de l’actif corporel et financier permet à la collectivité territoriale 
concernée d’assurer un meilleur suivi de l’évolution de la valeur dudit actif et 
d’apprécier la manière dont les éléments composant cet actif sont gérés. 


Le suivi des produits sur une base des droits constatés permet enfin à la collectivité 
territoriale concernée de mieux mesurer le rendement de ses produits pour en 
améliorer la gestion et les prévisions. 


Il en est de même du suivi des charges, selon le principe de rattachement à 
l’exercice au cours duquel les obligations qui les ont générées sont nées, qui doit 
porter, au niveau du compte de résultat, sur les charges de fonctionnement, les 
charges de transfert et les charges financières.   


VI. Autres règles à respecter 


La comptabilité des collectivités territoriales est organisée de manière à permettre : 


- L’adoption d’un plan de comptes unique et à libellés fermés pour l’ensemble 
des collectivités territoriales ; 


- une tenue partagée des comptes par les ordonnateurs et les comptables, 
chacun en ce qui le concerne ; 


- une tenue automatisée des composantes de la comptabilité ; 
- la mise en perspective de la certification des comptes des collectivités 


territoriales. 


Par ailleurs et en vue de permettre la mise en place de la comptabilité des 
collectivités territoriales sans impacter en profondeur la comptabilité budgétaire 
actuelle, il a été jugé nécessaire de retenir dans une première étape deux 
nomenclatures distinctes; l’une budgétaire et l’autre comptable avec une grille de 
passage, en attendant l’adoption à terme, d’une nomenclature comptable unique. La 
matrice de passage doit permettre d’articuler la comptabilité budgétaire avec la 
comptabilité générale des collectivités territoriales. 
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